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Chapitre 8
Une fresque historique
1 La représentation de l’histoire de l’humanité qui s’était imposée dans le cours de la
colonisation de  l’Afrique  et  de  l’Amérique  par  les  nations  européennes  consistait  à
délimiter  trois  temps  successifs :  celui  des  sauvages,  puis  celui  des  civilisations
anciennes et enfin celui de la civilisation moderne qui les surpasse. C’est à partir de
cette dernière que ce regard sur le passé est porté et que la colonisation est justifiée
parce qu’elle  permet d’apporter  la  civilisation aux sauvages.  Les  anthropologues de
terrain,  à  commencer  par  Richard  Thurnwald,  Borislav  Malinovski  et  Claude  Lévi-
Strauss, ont fortement contribué à disqualifier cette représentation en faisant valoir
que les « sauvages » étaient « civilisés ». Ils y sont parvenus d’autant plus facilement
que les « civilisés » du monde moderne se comportèrent comme des « sauvages » au
cours  de  la  première  moitié  du  XXe siècle.  Ce  qui  reste  aujourd’hui  de  cette
représentation  est  seulement  la  rupture qu’a  constitué  l’avènement  de  la  société
moderne au regard des  sociétés  archaïques ou traditionnelles  qui  l’ont  précédé (en
considérant alors la cité antique dotée de son empire comme une forme de groupement
humain global transitoire au sein de cette rupture). L’avènement de la modernité, qui
procède de cette rupture est d’ailleurs couramment présenté comme étant la « fin de
l’histoire » des cosmologies. Ce n’est plus au sens ancien du terme que l’on parle de
cosmologie,  en considérant  que ce  sens  véhicule  une pensée magique ou religieuse
conférant à toute cosmologie un fondement sacré (surnaturel). Il y aurait un avant et
un après : l’investigation en raison, tant philosophique que scientifique, conduirait à
une  façon  de  se  représenter  l’homme  dans  l’Univers  qui  serait  la  seule
philosophiquement et scientifiquement acceptable. En conséquence, le terme change
de sens : la cosmologie devient une branche de la physique.
2 Pourtant, si une distinction binaire est présente dans les travaux de Ferdinand Tönnies
et de Max Weber, ce n’est pas celle entre un avant prémoderne et un présent moderne.
La question de savoir s’il s’agit d’une autre distinction ou d’une autre façon d’analyser
la même distinction se pose certes pour Tönnies qui met l’accent sur la rupture qu’a été
le passage des communautés fondées sur le statut aux sociétés fondées sur le contrat.
Par contre, elle ne se pose pas pour Weber dans la mesure où, comme cela a été rappelé
précédemment, la principale rupture a été selon lui le passage de groupements à base
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de  « communalisation »,  reposant  sur  le  sentiment  subjectif  des  participants
d’appartenir  à  une  même communauté,  à  des  groupements  à  base  de  « sociation »,
constitués par la coordination d’intérêts particuliers et l’établissement de compromis
entre eux, la communalisation et la sociation étant des idéals-types. Or, les sociétés
traditionnelles  qui  ont  vu  le  jour  bien  avant  les  sociétés  modernes  relèvent
manifestement de la sociation1.
3 La  fresque  historique,  qui  va  être  construite  dans  ce  chapitre,  ressaisit  ces  deux
ruptures observables dans un cadre conceptuel unifié. Cette fresque est une vision des
sortes de groupement humain global qui sont advenues dans l’histoire. Puisqu’on s’en
tient dans cet ouvrage à la seconde étape (voir introduction du Tome 2), cette fresque
doit  être  construite  de  façon  hypothético-déductive.  Elle  est  déduite  d’une  vision
historique des mondes sur lesquels ces diverses sortes reposent et cette fresque des
mondes est elle-même déduite de la vision générale de tout groupement humain global
qui a été construite dans le chapitre précédent. Elle est donc construite en mobilisant la
clé générale qui vient d’être présentée à la fin du chapitre précédent : une nouvelle
forme (genre, espèce ou modèle) de groupement humain global procède de l’avènement
d’un  nouveau  système  « cosmologie-mode  de  justification  pratique ».  La  première
rupture est  ressaisie dans cette fresque comme étant celle  qui  fait  passer du genre
« communauté » au genre « société » et la seconde, de l’espèce « société traditionnelle »
à l’espèce « société moderne ». Pour autant, cette fresque n’est pas la simple addition
des deux représentations binaires (retenant l’un et l’autre deux types) et encore moins
le retour au découpage « colonialiste » en trois types. En effet, d’un côté, la même clé
opère pour caractériser et comprendre les deux ruptures et, de l’autre, les trois types
qui  se  succèdent n’y sont pas du tout décrits  de la  même façon que dans la  vision
colonialiste. Cette fresque permet surtout d’aller plus loin, en comprenant les sociétés
modernes réellement existantes jusqu’au tournant du XXIe siècle à l’aide d’un modèle
particulier  de  « société  moderne »,  modèle  qualifié  de  première modernité,  et  en
rendant manifeste que ce modèle n’est pas la fin de l’histoire. À ce titre, cette fresque
décrit  ce  processus  d’individuation  dans  l’histoire  dont  parle  Erich  Fromm  en  le
comparant au processus d’individuation propre à chaque être humain passant de la
naissance à l’âge adulte2. Avec la clé conceptuelle retenue, ce processus se caractérise
par un niveau d’individuation croissant des deux conversions associées à la conscience
dans  notre  détermination  causale  des  occupations  humaines,  c’est-à-dire  par  des
déclinaisons individuelles plus nombreuses et plus marquées. Chaque changement se
présente  comme  un  saut  qualitatif  en  la  matière3.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  ce
processus  est  contradictoire :  « chaque  pas  en  avant  vers  une  individuation  plus
poussée  menace  l’équilibre.  [Puisque  pour  chaque  être  humain,  ce  pas  consiste  à
rejeter] les attaches qui lui procuraient sa sécurité, ce déséquilibre pèse sur sa liberté
au point qu’elle devient un fardeau intolérable. Le visage de l’indépendance se montre
aussi menaçant que celui du doute et la vie n’a plus de sens ni d’utilité4 ».
4 Il  va de soi que la succession en question n’est que celle des dates d’apparition des
formes retenues. En effet, l’avènement d’un nouveau genre (le genre société) ou d’une
nouvelle espèce (la société moderne) dans telle partie du Monde ne fait pas disparaître
ipso  facto,  à l’échelle de ce dernier, les formes plus anciennes. De fait,  de nombreux
groupements relevant principalement de la société traditionnelle et encore beaucoup
de groupements relevant de la communauté sont encore présents au début du XXe siècle
à  côté  de  quelques  groupements  relevant  principalement  du  modèle  de  première
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modernité.  Il  va  aussi  de  soi  que  la  vision  historique  construite  ne  traite  pas  des
groupements concrets observables, mais seulement de formes pures,  que ce soit un
genre, une espèce ou un modèle. Un groupement humain (global) concret n’est jamais
totalement conforme à la forme pure qu’il y a lieu de mobiliser pour en comprendre les
principaux traits. Il contient toujours des restes plus ou moins importants de formes
antérieures. Et il se peut qu’il contienne déjà des éléments qui relèvent d’une forme
encore virtuelle. D’ailleurs, certains groupements sont des groupements de transition
entre une ancienne forme et  une nouvelle  forme,  comme ce fut  le  cas pour la  cité
antique (athénienne ou romaine) entre la société traditionnelle et la société moderne,
en justifiant alors pleinement que l’on qualifie de Renaissance les débuts de l’espèce
moderne en Europe occidentale – la cité athénienne est déjà moderne à certains égards
et, à d’autres, elle reste une société traditionnelle5.
5 En raison de la clé mobilisée pour la construire, cette fresque repose sur une vision de
l’histoire des cosmologies et sur une vision de l’histoire des modes de justification
pratiqués. Ces deux visions particulières sont d’abord déduites indépendamment l’une
de l’autre. La fresque d’ensemble est obtenue in fine en couplant ces deux visions. On
conclut par la définition d’une civilisation associée à celle d’un monde. Dans les deux
premières sections, les rapports entre groupements globaux sont encore laissés dans un
angle  mort  (comme  dans  le  chapitre  précédent).  Il  s’agit  d’un  artifice  analytique
nécessaire. Un « artifice » parce que les rapports internes ne sont pas indépendants des
rapports externes : le système des rapports internes est en relation systémique avec
celui des rapports externes. Et cet artifice est « nécessaire » parce que la formation d’un
savoir se fait toujours par étapes. La levée de cet angle mort n’est réalisée qu’à la fin de
la  troisième  section  traitant  de  la  formation  des  mondes.  Elle  ne  l’est  d’ailleurs
qu’a minima.  On  se  contente  de  montrer  (i) que  les  rapports  externes  (entre
groupements globaux) diffèrent d’un genre à l’autre, d’une espèce à l’autre au sein d’un
genre et d’un modèle à l’autre au sein d’une espèce et (ii) qu’une analyse spécifique
s’impose pour les rapports externes entre groupements qui ne sont pas du même type
(exemple :  les rapports entre les Indiens et les Espagnols ou les Portugais lors de la
conquête de l’Amérique).
 
Une vision des cosmologies pratiquées dans l’histoire
6 L’idée que la cosmologie occupe une place centrale dans la compréhension des formes
de vie commune ou collective qui se sont succédé dans l’histoire n’est pas nouvelle.
Certains écrits l’ont tout particulièrement développé, mais sans coupler « cosmologie »
et « mode de justification ». Ceux qui sont retenus ici sont Condition de l’homme moderne
d’Hannah Arendt, Nous n’avons jamais été modernes de Bruno Latour et surtout Par-delà
nature et culture de Philippe Descola6. Au-delà du fait que ces écrits traitent avant tout
de « ce qui  est  (ou a été) »,  leur point commun est  de mettre en cause la façon de
concevoir la place des humains dans le cosmos qui consiste à séparer radicalement
l’humain du reste de la nature. Cela consiste à contester l’argument mis en avant par
tous ceux qui ont œuvré aux XVIIe et XVIIIe siècles à l’établissement de cette conception
moderne,  ainsi  que  par  ceux  qui  ont  participé  ultérieurement  à  sa  consolidation :
l’investigation en raison imposerait cette cosmologie.
7 Il  est  courant de considérer,  avec Descartes et  d’autres après lui (Voltaire,  Diderot,
Kant, Renan), que les représentations ou les conceptions dites modernes, qui voient le
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jour dans l’Occident européen à la suite de la Renaissance,  sont le fruit  de la seule
investigation en raison initiée par Platon, monopole qui implique que les unes et les
autres ne procèdent pas d’une conjugaison avec la référence à une croyance religieuse
et a fortiori ne relèvent pas de la pensée magique. Encore convient-il d’ajouter que cette
investigation  en  raison  s’entend  alors,  non  plus  comme  celle  des  Anciens  (Platon,
Aristote), mais comme celle des modernes (les Lumières). Le sens du bien, ce qui est bon
pour l’homme, ce que sa nature l’invite à rechercher dans la vie, n’est plus simplement,
comme  le  retiennent  les  Anciens,  le  résultat  d’une  démarche  volontaire  de
connaissance qui parvient à découvrir l’essence de l’homme, celle à laquelle toute son
existence est soumise et qui n’est pas l’objet d’un choix. Pour Aristote, « l’âme possède
naturellement en elle un principe qui commande et un qui est commandé, lesquels ont
[…] des vertus propres, à savoir celle de la partie douée de raison et celle de la partie
non raisonnable7 » ; dès lors le seul choix envisageable pour l’être humain est entre se
laisser  guider  par  sa  raison  ou  se  soumettre  à  ses  passions ;  autrement  dit,  entre
accepter ou refuser de faire le bien.
8 Pour les modernes, ce sens du bien ne préexiste pas (complètement) à cette démarche
volontaire  de connaissance.  La finalité  raisonnée à  laquelle  conduit  cette  démarche
demeure (quelque peu) ouverte au choix de l’être humain,  que cette ouverture soit
attribuée  à  la  nature  de  l’homme,  en  l’occurrence  à  sa  liberté  comme  le  disent
beaucoup en parlant de libre arbitre, ou qu’elle le soit avec le fait que l’homme serait
un animal social, c’est-à-dire que l’idée qu’il peut se faire de sa nature, ou encore de son
essence,  est  toujours  le  fruit  d’une  interaction-communication  entre  les  hommes
(homme/femme) et qu’elle est donc à même de changer dans l’histoire pour telle ou
telle raison existentielle ou pragmatique. Pour les modernes comme pour les Anciens,
le travail de la raison se définit à la fois par ce sur quoi il peut porter (le raisonnable) et
par ce à quoi il  peut parvenir (le raisonné, ou encore le rationnel si  l’on préfère le
terme moderne). Ce qui est spécifique aux modernes est que la vision qu’ils ont de ce
travail interdit qu’il puisse déboucher sur l’existence d’une idée commune du bien et
donc d’un bien commun comme bien suprême, alors que, pour les Anciens, la cité (des
hommes) est le bien suprême. Ce travail ne peut conduire qu’à plusieurs idées du bien
et une pluralité de biens supérieurs communs. Il appartient à l’homme de choisir celle
de ces idées qui lui paraît supérieure aux autres ou de composer avec ces idées. Tel est
somme  toute  le  sens  de  ce  que  les  libéraux  appellent  la  liberté  des  modernes8 et
d’autres l’individualité ou l’identité moderne (le moi) – notamment Erich Fromm pour
l’individualité et Charles Taylor pour l’identité moderne9. De fait, les philosophies qui
se réclament de l’investigation en raison au sens moderne de cette expression sont
diverses.  Elles  se  renouvellent dans le  temps,  en s’opposant sur ce qu’est  la  nature
humaine, y compris sur le point de savoir si cela a un sens de parler d’une telle nature.
Pour autant, elles ont en commun de supprimer ce qu’il y avait encore pour les Anciens
d’animal  chez  l’homme  en  matière  d’intériorité  ou  encore  d’animation ;  à  savoir,
l’existence d’une partie  non raisonnable  de l’âme humaine,  celle  qui  peut  être  dite
animale parce que le désir sensible qui lui est associé est déjà présent chez l’animal. On
est en présence d’un renouvellement de la façon de penser la distinction entre le corps
et l’âme, cette dernière devenant la pensée, l’esprit ou encore la conscience.
9 Ce renouvellement conduit à considérer que l’homme et l’animal n’ont en commun que
d’avoir l’un et l’autre un corps. Nous verrons que le débat concernant le point de savoir
si l’âme humaine (la conscience), qui est alors la spécificité de l’homme, ne doit rien au
corps, ou si elle en dérive, est interne à ce point de vue. Toujours est-il que ce dernier
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est manifestement une rupture. Elle est constitutive du concept moderne de Nature, en
tant que cette dernière ne comprend pas tout ce qui tient à l’esprit – la société des
hommes, la culture, la civilisation. Il revient au même de dire que l’on est en présence
d’un dualisme « Nature/Culture ». Un espace propre est ainsi ouvert à une science de la
Nature se déclinant en diverses disciplines, dont une physique de l’Univers qualifiée de
cosmologie. Le même terme ne désigne plus la même chose. La rupture ainsi introduite
par l’avènement de l’investigation en raison au sens moderne du terme marque la « fin
de l’histoire » des cosmologies. Cette rupture clôt cette histoire parce que ce point de
vue dualiste est considéré comme la seule façon « scientifique » de penser l’insertion de
l’homme dans l’Univers, celle que la raison impose. Cet argument constitue encore au
tournant du XXIe siècle la ligne de défense de cette façon de voir. Seule l’adoption d’un
regard distancié,  a  priori critique vis-à-vis  de cet  argument,  rend possible de parler
encore à son propos de cosmologie générique. Les trois auteurs retenus ont ce regard.
10 De  l’un  à  l’autre  toutefois,  la  critique  diffère.  Arendt  considère  que  cette  non-
cosmologie moderne est aliénante, Latour qu’elle est illusoire et Descola qu’il ne s’agit
somme  toute  que  d’une  cosmologie  parmi  d’autres.  La  vision  des  cosmologies
pratiquées dans l’histoire a été élaborée à partir de ces trois apports, en soumettant
chacun d’eux à une critique interne, dont l’enjeu était de résoudre les différences entre
eux, de surmonter le fait que ces différences rendent manifeste que ces apports sont
contradictoires.  Cette  vision repose  finalement  sur  une  typologie  des  cosmologies
construite  en  compréhension.  Pour  comprendre  son  élaboration,  il  s’avère
indispensable  de  présenter  chacun  de  ces  apports  en  relevant  leurs  limites  et  de
préciser au préalable le statut épistémique d’une cosmologie.
 
Le statut épistémique d’une cosmologie : une conception
particulière d’une notion empirique
11 Lorsqu’on parle de construire une typologie en compréhension des cosmologies, ces
dernières ne sont pas comme telles observables. Le terme « cosmologie » est alors un
concept. Ce n’est pas pour autant un pur concept – pour faire image, ce n’est pas une
valise sans poignée. Si un concept est l’idée que l’on se fait de quelque chose à partir
d’un raisonnement, on est en présence d’un pur concept lorsque ce quelque chose est le
strict  produit  de  l’imagination  du  chercheur.  En  ce  sens,  un  concept  est  unique
(exemple :  le  conatus de  Spinoza,  l’habitus de  Bourdieu).  Au contraire,  si  ce  quelque
chose  a  partie  liée  avec  quelque  chose  d’observable,  c’est-à-dire  avec  une  notion
comprise comme l’idée que l’on se fait de quelque chose à partir de l’observation, le dit
concept (avec le mot ou les mots qui servent à en parler) n’est pas autre chose qu’une
certaine façon de concevoir la notion en question, de lever le flou et le vague qui sont le
lot  de toute notion.  Il  n’y a alors aucune raison pour laquelle une notion ne serait
conceptualisable  que  d’une  seule  façon  – une  théorie  (ou  une  vision)  n’est  jamais
qu’une clé de compréhension,  et  non pas la seule clé.  À l’image de ce que certains
attendent  encore  d’un  chat  qui  n’est  pas  devenu  pour  eux  un  simple  animal  de
compagnie,  une théorie  est  faite  pour  attraper  les  souris  que sont  les  phénomènes
observés. Une théorie qui n’attrape rien, ou seulement de toutes petites souris, doit
être abandonnée au profit d’une théorie qui, si tant est qu’on en dispose, attrape les
grosses souris, c’est-à-dire les phénomènes de grande ampleur. Pour poursuivre avec
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cette image, une conjecture est le dessin d’un chat, on lui donne vie en procédant à son
élaboration théorique.
12 Il n’est pas difficile de faire voir que « cosmologie » n’est pas un pur concept. En effet, il
est possible d’observer ce que disent les gens, en tel lieu et à telle époque, lorsqu’ils se
comparent à des animaux ou à d’autres existants de l’Univers, de mener des enquêtes et
de les traiter avec les logiciels appropriés pour établir empiriquement que, en ce lieu et
à cette époque, les propos des uns et des autres ont de nombreux points communs, et
que les points communs entre les propos tenus en un autre lieu et/ou à une autre
époque ne sont pas les mêmes. Une telle démarche d’analyse dite empirique conduit en
particulier  à  un premier  constat :  la  façon d’envisager  l’insertion de  l’humain dans
l’Univers  a  changé  avec  l’avènement  de  cette  époque  moderne,  dont  on  considère
couramment qu’elle commence par les débuts de l’industrialisation, et cette nouvelle
cosmologie a perduré jusqu’au tournant du XXIe siècle. Peu importe alors la façon dont
cette nouveauté est conçue s’il y a accord, ce qui est le cas, sur le fait qu’il s’agit bien
d’une nouveauté au regard du passé. Cette nouveauté apparaît clairement lorsqu’on
compare le point de vue de la séparation radicale de l’humain du reste de la nature,
celui dont naît la Nature posée comme extérieure au social, avec celui d’Aristote.
13 En effet, dans le Livre III au chapitre X de son Traité de l’âme, celui-ci fait état de ce qui,
selon lui, distingue l’homme de l’animal10. Tous deux sont dotés d’un appétit naturel.
L’un comme l’autre est mû par l’objet de cet appétit, c’est-à-dire la fin ou le bien qu’il
poursuit  (la  cause finale  de tout  phénomène observable  sur Terre).  Tous deux sont
naturellement conduits à poursuivre cette fin parce qu’elle est désirable. Mais l’animal,
parce qu’il n’a pas d’âme, parce qu’il n’est pas doué de raison, n’a pas la connaissance
de cette fin. Il est seulement mû par le désir sensible en agissant ainsi en fonction du
plaisir et de la peine. Chez l’homme, ce désir sensible va de pair avec la volonté qui le
fait agir en fonction du raisonnement11. Pour Aristote, l’homme n’est donc pas d’une
autre nature que l’animal ; c’est au sein de cette nature commune que se fait jour ce qui
l’en distingue.
14 Un second constat s’impose aussi. Des voix discordantes de plus en plus nombreuses se
font  entendre  à  partir  de  la  fin  du  XXe siècle.  Elles  dénoncent  la  façon  établie
d’envisager  l’insertion  de  l’homme  dans  l’Univers  comme  étant  porteuse  d’une
exploitation sans  limites  de  la  Nature,  en lui  imputant  l’épuisement  des  ressources
naturelles non reproductibles, la disparition de nombreuses espèces, la pollution des
nappes phréatiques, des mers, etc. (voir introduction). Elles appellent à une transition
écologique. L’histoire des cosmologies n’a donc pas pris fin.
15 Ces deux constats sont pris ici comme des données de départ. Les analyses de Hannah
Arendt et de Bruno Latour ont le statut de compréhensions théoriques particulières de
l’un et de l’autre. L’apport de Philippe Descola est de beaucoup plus grande ampleur
parce qu’il porte aussi bien sur les cosmologies des tributs des premiers temps connus
de l’humanité que sur celle du monde moderne. Ce chercheur procède à la fois à la
description empirique des unes et des autres et à leur analyse théorique en proposant
une typologie générale des cosmologies.
 
L’apport d’Hannah Arendt : la cosmologie moderne est aliénante
16 Profondément  marquée  par  l’utilisation  et  la  dissémination  de  l’arme  atomique,
Hannah Arendt  juge  nécessaire,  dans  Condition  de   l’homme  moderne,  de  distinguer  le
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monde moderne (celui qui est né avec les premières explosions atomiques) de l’époque
moderne, qui s’est déroulée entre le XVIIe et le début du XXe siècle. Pour elle, le monde
moderne  se  caractérise  par  une  aliénation  à  la  Terre (la  fuite  de  la  Terre  pour
l’univers) et une aliénation au monde (la fuite du monde pour le Moi) – l’aliénation est
alors  entendue  au  sens  propre  de  perte  de  lien.  En  matière  de  cosmologie,  c’est
l’aliénation par rapport à la Terre qui nous intéresse. Cette philosophe se préoccupe de
remonter à la source de cette double aliénation. Elle la situe dans la « nature de la
société » qui voit le jour à l’époque moderne, celle qui est couramment qualifiée de
moderne. Elle se range donc du côté de tous ceux pour qui l’avènement de ce nouveau
type de société a imposé l’idée d’une séparation de l’humain du reste de la nature. Mais
elle  l’analyse  à  sa  façon,  puisqu’elle  la  reformule  complètement  en  parlant  d’une
aliénation par rapport à la terre et que cette reformulation est porteuse d’une critique
radicale de la cosmologie en question. L’intérêt de cette analyse est de lier entre elles
l’aliénation par  rapport  à  la  Terre  et  l’aliénation par  rapport  au monde,  sans  pour
autant  considérer  que la  seconde serait  la  simple  conséquence de  la  première.  Elle
postule l’existence d’un lien systémique et hiérarchisé entre les deux.
17 Pour Hannah Arendt, trois évènements marquent l’avènement de l’époque moderne :
l’exploration  du  globe,  l’avènement  d’une  science  nouvelle  et  la  Réforme.  Cette
dernière est, pour elle, au fondement de l’aliénation par rapport au monde. En effet,
elle contribue à déplacer le champ de la réflexion métaphysique de l’appartenance de
l’homme au monde à  la  relation entre  l’homme et  son moi.  De  fait,  la  philosophie
moderne,  depuis  Descartes,  a  intégré  ce  déplacement.  Il  n’en  reste  pas  moins  que
l’aliénation en question n’a pas cette seule source. Il y a lieu de prendre en compte son
couplage à  l’expropriation dès lors  que « la  propriété […] est  la  condition politique
élémentaire de l’appartenance au monde12 ». Ce sont d’abord certaines couches de la
population qui ont été ainsi aliénées du monde (la paysannerie qui se transforme en
prolétariat). L’accumulation du capital, qui a conduit à une formidable augmentation de
la richesse, c’est-à-dire à augmenter le pouvoir de l’homme sur ce qu’Augustin appelle
« les choses de ce monde » ainsi que sa dépendance vis-à-vis d’elles, s’est construite sur
ces deux piliers. La conclusion qu’en tire Arendt est que l’accumulation du capital et ce
qu’elle produit fait corps avec l’aliénation par rapport au monde (elle en est à la fois la
cause et la conséquence) et que la poursuite de ce processus n’est possible que si elle
perdure.  À  ce  sujet,  elle  s’oppose  donc  à  Marx,  pour  qui  ce  processus  repose  sur
l’aliénation du moi.
18 En ce qui concerne l’aliénation par rapport à la terre, Arendt la relie à l’avènement de
la science moderne. Le propre de cette science est de considérer la terre comme un
élément du cosmos, l’homme se situant « au point d’Archimède » pour établir les lois
universelles de ce qu’elle appelle alors la Nature, cette Nature dont fait partie la terre
sans les hommes. Il s’avère donc, qu’avec cette science moderne, « nous avons trouvé
moyen d’agir sur la Terre et dans la nature terrestre comme si nous en disposions de
l’extérieur, du point d’Archimède. Et au risque même de mettre en danger le processus
de la  vie  nous exposons la  Terre à  des  forces cosmiques,  universelles,  étrangères à
l’économie de la nature13 ». À l’ancienne séparation entre le Ciel et la Terre s’est donc
substitué le dualisme de l’homme et de l’univers (entendu comme étant la Nature). Le
lien  que  Arendt  établit  entre  l’aliénation  par  rapport  à  la  terre,  ainsi  comprise,  et
l’aliénation par rapport au monde est systémique. D’un côté, elle prend en compte le
fait que la révolution philosophique qui est constitutive de la définition qu’elle donne
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de  l’aliénation  au  monde  a  grandement  participé  au  développement  de  la  science
moderne. De l’autre, elle associe causalement la poursuite de l’accumulation du capital
et  le  pouvoir  accru  de  l’homme  sur  « les  choses  de  ce  monde »  qu’elle  génère  au
développement  scientifique  et  technique.  Cette  articulation  faite  par  Arendt  entre
l’aliénation par rapport au monde et l’aliénation par rapport à la terre est hiérarchisée :
elle  considère  que  la  première  est  d’une  « importance   secondaire14 ».  Le  capitalisme,
entendu comme un mode de produire qui repose sur l’accumulation du Capital, n’est
donc  pas,  pour  Hannah  Arendt,  la cause  primordiale  du  caractère  non  durable  du
développement actuel. Sont ainsi déjà réunis et articulés d’une façon originale tous les
ingrédients du débat actuel portant sur les liens entre croissance économique, progrès
scientifique et développement durable.  Bien des propos tenus dans ce débat par les
objecteurs de croissance ou les partisans de la décroissance n’en sont bien souvent que
de très pâles copies. On y revient en détails dans le chapitre 18 du tome 3.
19 Doit-on se  contenter  de cette  analyse  d’une acuité  impressionnante ?  Au-delà  de la
seule référence à la cosmologie d’Aristote15, la principale limite est que cette analyse ne
débouche sur aucune perspective de dépassement de l’aliénation qu’elle dénonce. Or,
même  si  ce  pessimisme  n’est  pas  à  exclure,  on  ne  peut  éliminer  a   priori toute
perspective  en  ce  sens,  étant  entendu  que  l’irréversibilité  du  processus  historique
interdit d’envisager un strict retour à la cosmologie aristotélicienne. Il y a lieu de se
tourner vers les autres analyses afin de voir si les limites ainsi mises en évidence y sont
surmontées.
 
L’apport de Bruno Latour : la cosmologie moderne est illusoire
20 Dans son d’essai  d’anthropologie symétrique Nous  n’avons   jamais  été  modernes ,  Bruno
Latour propose une caractérisation de la cosmologie moderne très différente de celle de
Hannah Arendt. Il considère en effet que cette cosmologie est illusoire, ce que résume
parfaitement le titre de l’ouvrage en question. Il s’agit d’une anthropologie parce que
le propre de cette discipline est de « traiter sans crise et sans critique le tissu sans
couture des natures-cultures ». Et elle est symétrique parce qu’elle n’est pas faite du
point de vue de l’homme en considérant que « le sujet fait l’objet », mais en traitant
symétriquement les humains et les non humains16. Beaucoup considèrent qu’une telle
entreprise est impossible parce que la démarche de l’anthropologue ne peut s’appliquer
qu’aux groupements humains dans lesquels la césure entre la Nature (les lois  de la
nature)  et  la  Culture (les  conventions sociales)  n’est  pas présente.  Bruno Latour ne
rejette pas cet argument.  Il  en déduit  au contraire qu’une anthropologie du monde
moderne n’est possible que si l’on « altère » la définition établie de ce monde moderne
selon  laquelle  ce  dernier  se  distinguerait  du  prémoderne  par  l’avènement  de  cette
césure.  En  quoi  consiste  cette  altération ?  Pourquoi  conduit-elle  à  considérer  la
cosmologie  dualiste-naturaliste-moderne  qui  procède  de  cette  césure  comme  une
illusion ?
21 Pour cet auteur « le mot “moderne” désigne deux ensembles de pratiques entièrement
différentes […]. Le premier crée, par “traduction”,  des mélanges entre genres d’êtres
entièrement  nouveaux,  hybrides  de  nature  et  de  culture.  Le  second  crée,  par
“purification”, deux zones ontologiques entièrement distinctes, celle des humains d’une
part,  celle  des  non-humains  de  l’autre17 ».  Ainsi,  le  point  commun entre  toutes  les
sortes  de groupement humain est  que chacun se  caractérise  par quelque chose qui
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« définit  les  humains  et  les  non-humains,  leurs  propriétés  et  leurs  relations,  leurs
compétences  et  leurs  groupements18 »,  ce  quelque  chose  changeant  d’une  sorte  de
groupement à  l’autre.  Pour autant,  il  ne  donne pas  de  nom à ce  quelque chose en
général, en l’occurrence celui de cosmologie comme cela est retenu dans cet ouvrage19.
Il  ne nomme ce quelque chose que pour le genre de société qui naît à cette époque
moderne dont parle Hannah Arendt en employant alors le terme de Constitution.  Ce
terme traduit bien que, selon lui, cette dernière est à la base de ce genre de société à
l’exclusion de toute autre chose, étant entendu que cette constitution ne se réduit pas à
la constitution politique de État-nation qui n’en est que la dimension politique. Il parle
donc de l’avènement d’une Constitution moderne, toutes les autres façons d’envisager
ce  quelque  chose  relevant  d’une  Constitution  non  moderne.  Cette  Constitution
moderne se caractérise avant tout par cette césure qui consiste à séparer, dissocier,
deux pôles qui peuvent être diversement dénommés20 (voir Tome 1, Première partie,
Chapitre 1, Tableau 1).
22 En conséquence, cette altération que Bruno Latour juge nécessaire pour comprendre
ce qu’est vraiment la modernité se comprend sans problème21. Elle consiste à ne pas
s’en tenir, pour définir la modernité, au point d’aboutissement auquel conduit le travail
de  purification,  c’est-à-dire  à  cette  césure  primordiale,  cette  dissociation,  cette
séparation entre deux pôles. Donc à ne pas prendre cette division comme un point de
départ pour analyser les quasi-objets (notamment toutes ces machines que l’homme a
fabriquées en y incorporant son savoir-faire et qui sont donc à ce titre des hybrides),
mais comme un point d’aboutissement22. Cette altération n’est pas un dévoilement (une
herméneutique),  mais  au  contraire  un  déploiement  qui  « ajoute  au  lieu  de
retrancher ». En adoptant cette posture « non moderne (ou a-moderne) », « nous nous
apercevons que nous n’avons jamais commencé à entrer dans l’ère moderne [au sens de
la  Constitution],  […]  que  nous  n’avons  jamais  vraiment  quitté  la  vieille  matrice
anthropologique,  et  qu’il  ne  pouvait en  être  autrement23 ».  Pour  faire  bref,  cette
altération  consiste  donc  à  ne  pas  croire  ce  que  les  modernes  disent  d’eux-mêmes
comme le font les antimodernes24. Parce que ce qu’ils disent d’eux-mêmes ne permet
pas de comprendre l’époque moderne.
23 C’est  donc,  pour Bruno Latour,  une illusion de croire que le monde moderne serait
désenchanté.  Cette  proposition  s’applique  à  la  cosmologie  dualiste-naturaliste-
moderne,  puisque  la  Constitution  moderne  est  la  façon  dont  il  propose  de  la
comprendre  (au  sens  où  le  corps  comprend  la  main).  Cette  cosmologie  n’est  pas
illusoire au sens où elle nous illusionnerait totalement sur ce qu’est la modernité et où
elle ne serait d’aucune efficacité. Bien au contraire, le travail de purification existe et il
est, cela a été dit plus haut, d’une grande efficacité en ayant permis jusqu’à un certain
point la prolifération des hybrides avec lesquels nous vivons quotidiennement et en
ayant  réussi  pendant  un  long  temps  à  rendre  invisibles  les  médiations25.  Ainsi,  la
modernité telle qu’elle est pensée à partir de la Constitution moderne est « beaucoup
plus qu’une illusion [en ce sens courant] et beaucoup moins qu’une essence », dans la
mesure où « tout le travail de médiation [qui est essentiel à sa compréhension] échappe
au cadre constitutionnel qui le dessine et le dénie26 ». Mais justement, cette altération
n’est possible rétrospectivement que parce que nous en sommes arrivés au point où « le
monde moderne, pour son bien même, ne peut plus s’étendre sans redevenir ce qu’il n’a
jamais  cessé  d’être  en  pratique,  c’est-à-dire,  comme  tous  les  autres,  un  monde  non
moderne27 ». Il est donc évident, « maintenant que nous sommes obligés de considérer
symétriquement le travail de purification et celui de médiation », que « nous n’avons
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pas  à  continuer  la  modernisation  en  rassemblant  nos  forces,  en ignorant  les
postmodernes, en serrant les dents, et en continuant malgré tout à croire aux doubles
promesses  du  naturalisme  [la  domination  de  la  nature]  et  du  socialisme28
[l’émancipation des hommes] ». L’enjeu pour l’avenir est d’élaborer une Constitution
qui permette de reconnaître officiellement le travail de médiation, sans mettre de côté
le travail de purification29.
24 Au regard de celle de Hannah Arendt, cette analyse nous fait progresser sur un point
important :  elle  ouvre la  perspective  d’une nouvelle  cosmologie  pour l’avenir,  alors
qualifiée  de Constitution non moderne30.  Pour autant,  elle  présente des  limites  qui
interdisent  de s’en satisfaire.  La plus  importante concerne le  rapport  qui  est  établi
entre la Constitution non moderne envisagée pour l’avenir et les prémodernes, étant
entendu que Bruno Latour  ne  parle  pas  de  Constitution prémoderne.  Logiquement,
toute cosmologie pré moderne particulière, celle des Achuar du Brésil ou celle d’une
société  islamique,  n’est  pas  moderne  au  sens  que  Bruno Latour  donne  à  ce  terme.
Toutes  sont  donc non modernes.  Elles  sont  donc nécessairement comprises  dans la
Constitution non moderne de notre auteur. Or, ce dernier construit cette Constitution
non  moderne  en  indiquant  ce  qu’il  garde  des  modernes,  des  prémodernes  et  des
postmodernes et ce qu’il ne garde pas de chacune de ces composantes. Ainsi, toutes les
cosmologies prémodernes ne sont pas comprises dans sa Constitution non moderne. On
se  trouve  devant  une  contradiction  logique.  La  solution  pour  sortir  de  cette
contradiction est de distinguer, en matière de cosmologie, deux sens au « moderne »,
un  sens  général  (ignoré  par  Latour)  et  un  sens  qui  n’est  qu’une  spécification
particulière de ce sens général (celui qu’il retient). Cette solution consiste, en effet, à
dire : (i) sa Constitution moderne peut être dite moderne au sens général et au sens
spécifique,  (ii) sa  Constitution  non  moderne  est  moderne  au  sens  général  et  non
moderne  au  sens  spécifique  et  (iii) toutes  les  cosmologies  pré  modernes  sont  non
modernes aux deux sens du terme. Pour le dire autrement, sa Constitution moderne est
celle d’une première modernité, tandis que sa Constitution non moderne est celle d’une
seconde modernité à venir (ou même en train de se construire dans le cadre de la crise
de la première). Il n’en reste pas moins que cette solution n’est pas avancée par notre
auteur et que rien dans la boîte à outils conceptuels qu’il  mobilise ne permet de la
produire. Sans doute est-ce la raison pour laquelle Bruno Latour ne nous propose pas
de typologie, et a fortiori de topologie, des cosmologies31.
 
L’apport de Philippe Descola : une cosmologie parmi d’autres
25 L’objet central de Par-delà  nature  et  culture de Philippe Descola est de construire une
typologie des grandes sortes de cosmologies qui soit générale. La cosmologie qualifiée
de moderne par  Arendt  et  de  Constitution moderne par  Latour  est  l’un des  quatre
postes  de  cette  typologie  matricielle.  Il  l’appelle  la  cosmologie  naturaliste.  Cette
typologie  est  fondamentalement  construite  « en  compréhension »,  même  si  la
démarche « en extension » est aussi mobilisée32 (voir encadré). En conséquence, cette
cosmologie naturaliste est conçue comme une cosmologie parmi d’autres (elle n’est pas
supérieure  aux  trois  autres)  et  elle  est  caractérisée  théoriquement  par  son
positionnement  dans  la  typologie  construite.  Descola  ne  se  contente  pas  de  cette
construction  qu’il  qualifie  d’ailleurs  de  typologie  des  ontologies.  En  introduisant
ensuite  d’autres  considérations,  il  affine  la  définition  de  chacun  des  postes  de  sa
nomenclature, ainsi que les différences entre eux. Comme la principale limite qui sera
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pointée concerne sa typologie matricielle de base comprenant quatre postes, il suffit de
s’en tenir à cette dernière, même si cela conduit à ne pas rendre compte de toute la
richesse du travail de Descola. Mais tel n’est pas le but visé ici.
Typologie construite « en extension »/« en compréhension »
La démarche « en extension » part de la prise en compte d’un certain nombre de
cosmologies observées dans l’espace-temps et consiste à les comparer afin de faire
apparaître que certaines sont proches (elles ont un certain nombre de points
communs) et d’autres sont éloignées (les oppositions sont marquées). On dégage
ainsi de façon inductive un nombre limité de types constituant une typologie,
chaque type se trouvant ainsi délimité par un certain nombre de caractéristiques
observables. Lorsqu’on dispose d’un grand nombre d’entités, alors qualifiées
d’individus, (ici les cosmologies concrètes) et d’un grand nombre de
caractéristiques pour chacun de ces individus, la méthode « en extension » mise en
œuvre est l’analyse factorielle (ACP en cas de caractères qualitatifs, AFC ou ACM
pour des caractères qualitatifs). Cette méthode statistique consiste à révéler des
axes de différentiation.
La démarche « en compréhension » procède au contraire par déduction : on se
donne un nombre limité de critères (ou encore de caractères) qui doivent être
indépendants les uns des autres et qui sont théoriquement considérés comme
caractéristiques d’une cosmologie, puis un nombre limité de modalités pour
chacun de ces critères. On obtient ainsi une typologie comprenant un certain
nombre de types théoriques, chacun d’eux correspondant à une modalité
particulière pour chaque critère. Il est courant de construire une typologie
matricielle à quatre postes en retenant deux critères et deux modalités pour
chacun de ces critères. Une fois la typologie construite, on se préoccupe d’y classer
les cosmologies observées par ailleurs. Si l’on ne parvient pas à associer une ou
plusieurs de celles-ci à un poste particulier, il y a lieu de reconsidérer la façon dont
la typologie a été construite, à commencer par les caractères retenus, afin de
résoudre cette absence de pertinence.
La conjugaison des deux démarches consiste à lier le choix des critères et des
modalités de la démarche en compréhension aux conditions dans lesquelles
émerge de l’observation, dans la démarche en extension, les diverses classes, c’est-
à-dire ce qui les distingue les unes des autres. Cette conjugaison s’impose lorsqu’on
adopte le point de vue épistémologique suivant : (i) les faits observés ne sont pas
porteurs de leur compréhension ; cette dernière est nécessairement théorique,
mais l’observation des faits, qui est toujours une construction, est première ; (ii) il
ne peut y avoir d’élaboration a priori d’une théorie générale : une théorie, est
toujours relative à des phénomènes observés et délimités dans l’espace et le
temps ; (iii) on ne peut s’en tenir alors à des explications étiologiques consistant à
rendre compte de ces phénomènes par leur genèse conjecturale ; il faut faire appel
à un troisième espace, l’espace du structurel, en plus de l’espace empirique et de
l’espace théorique ; (iv) pour autant, on ne doit pas se contenter d’une simple
caractérisation structurale, mais approfondir dans ce cadre l’analyse en
recherchant les causes de la genèse des faits construits en tant que phénomènes
situés dans l’espace et le temps. [Ce point de vue épistémologique est celui qui est
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retenu dans cet ouvrage – voir sa présentation, chapitre 6.] Dans le cours du travail
de recherche, cette conjugaison se fait en spirale.
 
Le choix de deux critères : physicalité et intériorité
26 Les deux critères (ou caractères) pris en compte par notre auteur pour différencier le
plus simplement possible les cosmologies observables dans l’histoire sont la physicalité
et  l’intériorité.  Selon  lui,  une  cosmologie  concrète  est  la  façon  dont,  dans  un
groupement humain, il est convenu de spécifier les divers existants connus « en leur
imputant ou en leur déniant une “intériorité” et une “physicalité” analogues à celles
que nous  nous  attribuons à  nous-mêmes33 ».  Cette  façon de  spécifier  est  donc celle
d’une personne de ce groupement, c’est-à-dire un humain. Mais il ne s’agit pas d’un
sujet  concret.  Il  est  représentatif  du  groupement  en  ce  qui  concerne  tout
particulièrement l’idée que l’on s’y fait de celui qu’on appelle un autrui. Cela implique
que les  membres du groupement se spécifient les  uns les  autres en s’imputant une
intériorité et une physicalité analogues,  sinon il  ne peut être question de parler de
groupement  et  de  sujet  abstrait.  Pour  le  dire  plus  simplement,  ces  membres
considèrent qu’ils se ressemblent, et non pas qu’ils sont différents : leurs différences de
physicalité ou d’intériorité, car il y en a toujours, sont considérées comme secondaires
au regard des autres existants (les non humains du groupement et tous les humains qui
ne  font  pas  partie  du  groupement).  En  revanche,  cela  n’implique  pas  que  cette
ressemblance soit conçue dans les mêmes termes d’un groupement humain à l’autre
dans l’espace et le temps et, à ce titre, que la distinction entre physicalité et intériorité
soit objectivée de la même manière ici et là. Ce n’est donc pas celle entre le corps et
l’esprit (ou l’âme) qui est propre à la société moderne et qui n’est donc qu’une façon
particulière  de  voir  la  distinction  en  question34.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  la
construction en compréhension d’une typologie générale des cosmologies implique de
passer des cosmologies concrètes à la cosmologie, c’est-à-dire à celle d’un groupement
humain indéfini  dans lequel  il  y  a  lieu de spécifier  des  « objets  indéterminés »,  ces
objets étant les existants non humains du groupement et tous les autres existants non
humains (il ne peut y avoir d’existants humains extérieurs puisque le groupement est
indéterminé). Avec tout à la fois cette distinction entre humains et non humains et
celle entre physicalité et intériorité, on est bien en présence d’un invariant structurel.
Ce dernier n’a pas simplement le statut d’un axiome de départ ; il se présente comme
un produit détaché de toute inscription dans l’espace et le temps. Les pseudo-concepts
flous et vagues d’intériorité et de physicalité se comprennent dans ce cadre :
Par  le  terme  vague  « d’intériorité »,  il  faut  entendre  une  gamme  de  propriétés
reconnues  par  tous  les  humains  et  recouvrant  en  partie  ce  que  nous  appelons
d’ordinaire  l’esprit,  l’âme  ou  la  conscience  – intentionnalité,  subjectivité,
réflexivité, affects, aptitude à signifier ou à rêver. […] Par contraste, la physicalité
concerne la forme extérieure, la substance, les processus physiologiques, perceptifs
et sensori-moteurs35.
27 Pour  chacun  de  ces  deux  critères,  Philippe  Descola  retient  deux  modalités :
ressemblance (ou identité) et différence (ou distinction). Cela conduit logiquement à
distinguer  quatre  types  d’ontologie.  Il  s’agit  bien  d’une  typologie  construite  en
compréhension. Il doit être possible de rattacher chacune « des formes contrastées de
cosmologies, de modèles du lien social et de théories de l’identité et de l’altérité36 », à
même d’être observée dans l’histoire à l’un ou l’autre de ces types. Descola défend donc
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que c’est de cette matrice de base que « procèdent les divers régimes institutionnels de
l’existence humaine37 ».  On comprend ainsi pourquoi Descola nous dit qu’il  s’agit de
quatre ontologies et non (ou pas seulement) de quatre cosmologies38 (voir Figure 9).
 
Figure 9. Les quatre ontologies (Philippe Descola)
Source : Descola P., Par-delà nature et culture, Paris, © Éditions Gallimard, coll. « Bibliothèque des
sciences humaines », 2005, p. 176. Tous les droits d’auteur de cet extrait sont réservés. Sauf
autorisation, toute utilisation de celui-ci autre que la consultation individuelle et
privée est interdite.
28 Il  est  préférable  de  présenter  cette  typologie  en  se  conformant  à  ce  qui  s’impose
normalement  pour  toute  typologie  matricielle  construite  « en  compréhension »
(présentation  qui  fait  apparaître  explicitement  les  deux  critères  retenus  et,  pour
chacun d’eux, les deux modalités considérées) (voir Figure 9bis).
 
Figure 9bis. La présentation normale de la typologie de Philippe Descola
Source : auteur
29 Les  diverses  cosmologies  concrètes  observées  dans  l’histoire  humaine  sont  ensuite
positionnées  dans  cette  grille,  en  commençant  par  l’animisme,  le  totémisme  et
l’analogisme qui sont historiquement antérieures au naturalisme39. La cosmologie des
sociétés modernes réellement existantes est ce dernier. Ce type, qui est le pendant de
l’animisme parce qu’il en inverse la formule, ne contient que l’ontologie moderne, la
« nôtre »  nous  dit  Descola.  Il  indique  à  son  sujet  qu’avec  Darwin,  la  composante
« physicalité »  a  été  sortie  de  l’ombre  en  considérant  qu’elle  ne  permet  pas  de
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différencier nettement les humains de n’importe quel autre être organisé. Il n’en reste
pas moins que la composante « intériorité » – « la conscience réflexive, la subjectivité,
le pouvoir de signifier,  la maîtrise des symboles et le langage au moyen duquel ces
facultés s’expriment40 » – est celle qui est mise en avant.  D’ailleurs,  c’est aussi  cette
composante qui est privilégiée pour distinguer entre eux les groupes humains, selon
leur usage de ces aptitudes, « en vertu d’une sorte de disposition interne que l’on a
longtemps  appelé  “l’esprit  du  peuple”  et  que  nous  préférons  à  présent  nommer
“culture41” ».  Or,  on  ne  peut  ignorer  la  première  composante.  Philippe  Descola  ne
rejette donc pas l’argument des partisans de la cosmologie naturaliste, qui met en avant
l’opposition  ente  la  culture  et  la  nature  (« ce  domaine  ontologiquement  muet  et
impersonnel  dont  les  contours  furent  tracés  de  façon  définitive  par  la  révolution
mécaniste42 »), mais il la fait apparaître, en mobilisant deux axes d’analyse, comme une
cosmologie parmi d’autres. Il en conclut qu’une crise de cette cosmologie ne peut provenir
que d’une remise en cause de la discontinuité du côté de l’intériorité, ce qui est déjà le
cas avec la Théorie de la cognition de Varela, Thompson et Roch et plus encore avec la
théorie  écologique  de  Gibson  « puisqu’elle  débouche  sur  une  élimination  totale  de
l’esprit comme siège supposé des fonctions mentales supérieures43 ». À ce sujet, dans
l’épilogue de son ouvrage, Philippe Descola se projette dans l’avenir en se préoccupant
du Registre des possibles. Il pose la question de savoir s’il se pourrait que voie le jour « un
régime inédit de cohabitation qui récuserait à nouveau la discrimination entre humains
et  non-humains  [du  naturalisme]  sans  recourir  pour  autant  à  des  formules  déjà
éprouvées auparavant44 ». Mais il nous dit : « là n’est pas mon propos45 ».
 
Les limites
30 Au regard de notre attente, cette conclusion est tout à fait insatisfaisante. Elle nous fait
même régresser par rapport à Bruno Latour. On peut suivre sans problème Philippe
Descola lorsqu’il nous dit que son propos s’est situé sur le terrain positif et qu’il n’est
pas  du ressort  de  sa  théorie  anthropologique  de  quitter  ce  dernier  pour  le  terrain
normatif (quelle réforme mettre en œuvre ?). Par contre, il  confond alors ce qu’une
théorie  positive  peut  délimiter  comme  « possible »  pour  l’avenir  avec  les  réformes
institutionnelles  (au  sens  large)  qu’il  conviendrait  de  réaliser  pour  que  ce  possible
devienne réalité. Certes, cette distinction implique de ne pas envisager le « possible »
comme quelque chose qui se trouverait rangé dans l’un des rayons de cette armoire des
possibles dont parle Henri Bergson pour en contester l’existence. On doit parler à ce
sujet d’une cosmologie générique virtuelle. Mais cela impliquerait que la matrice des
cosmologies  génériques  qui  est  construite  en  compréhension  comprenne  un  type
auquel on ne peut faire correspondre aucune des cosmologies concrètes observées dans
le  passé.  Cette  « case  vide »  aurait  bien  le  statut  d’une  cosmologie  virtuelle.  Or,  la
typologie construite par Philippe Descola ne comprend pas une telle « case vide ».
Telle est sa principale limite.
31 Pour  que  cette  limite  puisse  être  dépassée  il  faut  qu’une  autre  construction  en
compréhension soit envisageable. Ceci est le cas si l’on considère que les deux axes de
différentiation  retenus  par  Descola  ne  sont  que  deux  aspects  d’un  seul  axe,  alors
qualifié d’axe ontologique46. Cet axe de différentiation ne suffit pas. Il faut en ajouter un
autre.  Pour  sa  part, Claude  Lévi-Strauss  en  reteint  un  qui  peut  être  qualifié
d’« institutionnel » si l’on ne réduit pas l’institutionnel aux normes qui président aux
rapports des hommes entre eux. Ou plutôt de « relationnel », dès lors que le relationnel
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n’est pas limité aux relations entre humains mais inclut les relations d’un humain avec
un  non-humain.  Le  problème,  chez  cet  auteur,  est  qu’il  se  focalise  sur  cet  axe  de
différenciation en laissant de côté l’axe ontologique. Descola a dès lors raison de le
critiquer en faisant remarquer qu’« un système de relations n’est jamais indépendant
des termes qu’il unit47 ». Mais il commet alors l’erreur symétrique, celle qui consiste à
isoler l’ontologique, comme s’il pouvait être pensé en amont du relationnel48. Comme
nous l’a dit Bruno Latour, il convient de ne pas retrancher, mais d’ajouter.
 
Une typologie générale des cosmologies génériques comprenant
une case vide
32 Il est maintenant possible de présenter la typologie générale construite en suivant les
pistes ouvertes par la recherche de solutions aux limites respectives des trois apports
mobilisés.  Elle  définit  quatre cosmologies  génériques.  Il  suffit  ensuite  de classer  les
cosmologies  observées  dans  cette  typologie  pour  disposer  de  cette  vision  des
cosmologies  dans  l’histoire  qui  est  visée.  On  constate  alors  qu’une  case  de  cette
typologie reste vide de toute imputation.
 
Le choix de deux axes de différenciation : axe « ontologie » et axe
« communication »
33 Selon la vision de tout groupement humain construite dans le chapitre précédent, le
point de départ est que, quelle que soit la sorte de groupement humain à une époque
donnée,  l’Homme  (homme/femme)  est  confronté  à  une  question :  si  je  suis
manifestement différent des autres existants de l’Univers, quel est le statut de cette
différence ? Sa sécurité ontologique impose qu’il donne une réponse à cette question.
Cette réponse est le résultat d’un échange avec les autres, qu’il considère comme ses
semblables bien qu’il soit quelque peu différent d’eux. La question devient alors : si,
nous les êtres humains, nous sommes différents des autres existants de l’Univers, quel
est le statut de cette différence ? La réponse à cette question est suprasubjective. Nous
savons  que  cette  réponse  est  une  cosmologie,  entendue  comme  une  façon  de  se
représenter  l’humain dans l’Univers.  Dès  lors,  tout  groupement humain global  a  sa
cosmologie49.
34 Deux réponses, et deux seulement, peuvent être apportées en première analyse à la
question générale qui vient d’être formulée.
L’Homme (homme/femme) est de même nature que les autres existants, à commencer par
les animaux ; ce qui le différencie n’est qu’une affaire de degré au sein d’une même nature
(exemple :  le  langage  humain  est  plus  évolué  que  celui  des  oiseaux) ;  la  vision
correspondante de l’homme dans l’Univers est une vision en termes de continuité, d’unité
de tous les habitants de la Terre, si ce n’est de l’Univers.
L’Homme (homme/femme) est d’une nature différente ; de l’animal à l’homme, on est en
présence d’une discontinuité ; l’homme a quelque chose que n’ont pas les autres existants, à
commencer par les animaux (exemple : la réflexion serait le propre de l’Homme) ; la vision
correspondante est alors une vision en termes de discontinuité, de dualisme.
35 Cette  proposition  paraît  pertinente  au  regard  des  données  historiques  disponibles,
puisqu’elle  laisse  place  logiquement  à  une  diversité  de  cosmologies.  Ainsi,  une
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certains  tentent  de  justifier  la  cosmologie  qui  est  la  leur  par  des  arguments  dits
scientifiques en confondant alors la différence entre l’animal et l’homme telle qu’elle
est  « scientifiquement »  établie  à  leur  époque  avec  un  point  de  vue  philosophique
concernant  cette  différence.  D’ailleurs,  la  première  n’est  pas  la  vérité,  mais  une
hypothèse qui a de grandes chances d’être contestée dans l’avenir.
36 Comme y invite la critique du travail de Philippe Descola, deux critères sont à prendre
en compte pour caractériser une cosmologie dans l’« espace structurel »  des  visions
(voir Chapitre 6) : un critère ontologique et un critère relationnel. Il revient au même
de dire que les différences entre l’être humain et les autres existants (à commencer par
les animaux) sont envisagées selon deux dimensions : une dimension « ontologie » et
une dimension « communication50 ». Pour la première, la question qui se pose est de
savoir si la différence ontologique entre l’humain et les autres existants (à commencer
par les animaux) est à considérer comme une différence de nature (discontinuité) ou
comme une différence de degré au sein d’une même nature (continuité).  Et pour la
seconde,  de  savoir  si  la  différence  entre  la  communication  entre  humains  et  la
communication  des  humains  avec  les  autres  existants  est  à  considérer  comme une
différence de nature (discontinuité) ou comme une différence de degré au sein d’une
même  nature  (continuité). Il  y  a  donc,  en  première  analyse,  deux  modalités  pour
chacune de ces dimensions (ou critères). Leur combinaison délimite donc quatre grands
types de cosmologie logiquement envisageables (voir Figure 10).
 
Figure 10. Une typologie structurelle des cosmologies (stricte construction en compréhension)
Source : auteur
37 Les quatre types ainsi délimités sont des types génériques, c’est-à-dire des classes de
cosmologies particulières actualisées ou non dans l’histoire. Ce ne sont pas des idéals-
types.  Quels  noms  leur  attribuer ?  Cela  ne  peut  être  fait  a  priori.  Ce  choix  résulte
nécessairement de la conjugaison de la démarche en compréhension dont résulte la
typologie structurelle qui vient d’être construite et de la démarche en extension (voir
encadré supra) ; autrement dit, cette attribution ne peut être réalisée qu’au cours de
l’étape qui consiste à voir comment se classent dans cette typologie structurelle les
cosmologies  concrètes  observées.  Avant  de  procéder  à  cette  imputation,  il  y  a  lieu
toutefois  de préciser le  statut  de cette typologie en montrant que ce n’est  pas une
typologie  des  thèses  métaphysiques  au  sujet  de  la  conscience  humaine.  Cela  est
indispensable pour délimiter les cosmologies concrètes qui relèvent de la cosmologie
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générique DD, dont il  sera dit qu’il s’agit de celle du modèle de société moderne de
première modernité.
 
Une typologie qui n’est pas celle des thèses métaphysiques au sujet de la
conscience humaine
38 Pour  Michel  Bitbol,  « classer  les  thèses  métaphysiques  sur  la  conscience,  c’est  déjà
prendre parti. La classification la plus courante, en philosophie de l’esprit d’obédience
analytique, distingue entre les positions monistes matérialistes (ou physicalistes) et les
positions dualistes. Les positions monistes matérialistes avancent qu’il y a un seul type
d’être dans la nature, le type matériel, ou physique, et que tout le reste, y compris les
phénomènes  mentaux  et  la  conscience,  en  est  un  trait  émergent  voire  un
épiphénomène.  Les  positions  dualistes  héritées  d’un  passé  cartésien,  mais  toujours
vivaces en raison de l’inachèvement (peut-être constitutif) du programme physicaliste,
consistent  pour  leur  part  à  soutenir  que  la  nature  comprend  deux  types  d’êtres
intrinsèquement distincts,  physique et  mental51 ».  Cette mise en ordre est partisane
parce  que  la  façon  dont  elle  est  construite  « exerce  une  sorte  de  censure  ou  de
refoulement  contre  certaines  positions  tenues  pour  “archaïques52” ».  En  effet,  ces
dernières  ne  trouvent  pas  place  dans  la  typologie  en  deux  classes  qui  s’en  tient  à
l’opposition entre la thèse moniste physicaliste (l’esprit dérive du corps) et la thèse
dualiste (le corps et l’esprit sont deux pôles radicalement hétérogènes). Ce sont :
le panpsychisme pour lequel « les objets ont eux-mêmes une expérience de leur condition ou
de leur environnement53 » ;
le monisme « neutre » dont relève l’analyse de Spinoza ou encore celle de James54 et qui
consiste à « poser une entité, domaine, ou substance unique, une sorte d’“entre deux” ni
matériel ni mental, dont les phénomènes matériels et l’expérience consciente seraient deux
“aspects”, deux “attributs” ou deux “facettes55” » ;
les monismes idéalistes, qui ont en commun de dériver le corps de l’esprit (à l’inverse du
monisme  physicaliste)  et  qui  se  déclinent  en  immatérialisme  théo-anthropologique  de
Berkeley56, idéalisme pan-théologique de Malebranche, idéalisme sans Dieu et sans sujet des
écoles bouddhiques du iv
e siècle, idéalisme subjectif de Fichte, idéalisme critique de Kant et
idéalisme absolu de Hegel57.
39 La typologie ainsi construite, en complétant la typologie de base en deux classes par les
positions qui n’y trouvent pas place, n’a pas le statut d’une typologie des cosmologies
parce qu’elle est celle des diverses façons de concevoir la conscience humaine et non
celle des diverses conceptions de ce qui distingue l’être humain des autres existants.
Mais  il  y  a  nécessairement  un  lien  entre  les  deux  parce  que  c’est  au  sujet  de  la
conscience  que  la  principale  différence  entre  l’être  humain  et  les  autres  existants
s’observe. Ainsi, la thèse du monisme physicaliste selon laquelle l’esprit dérive du corps
peut être considérée comme une thèse proprement humaine – c’est de l’esprit humain
dont il  est  question,  sans considération des  autres  existants –  ou comme une thèse
s’appliquant à tous les existants, si l’on retient que l’homme (homme/femme) n’est pas
le seul à avoir un esprit.  Quel est ce lien ? À quelle mise en rapport entre les deux
typologies doit-on procéder ?
40 La mise en rapport qui s’impose au départ est la suivante : la typologie de base (à deux
postes)  des  thèses  métaphysiques  sur  la  conscience  relève  de  la  cosmologie  DD
(discontinuité  ontologique  et  discontinuité  en  termes  de  communication).  Elle  est
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thèse du monisme physicaliste, l’être humain est conçu comme étant doté d’une nature
différente des autres existants. Cela ne soulève pas débat pour la première : l’esprit,
posé comme radicalement différent du corps, est l’esprit humain, soit une entité dont
l’être humain est le seul à être doté. Il n’en va pas de même pour la seconde. Cette
dernière a d’ailleurs été seconde historiquement ; elle n’a pris du poids qu’à la fin du
XXe siècle avec le développement des neurosciences alors que la thèse cartésienne est
considérée comme l’un des  signes  du passage à  la  modernité.  L’argument principal
développé par les tenants de la thèse physicaliste à l’encontre de la thèse dualiste est
que cette dernière se heurte à un problème apparemment insurmontable :  « trouver
quel peut bien être le procédé de la communication entre ces deux pôles radicalement
hétérogènes58 [que seraient le corps et l’esprit] ».  Pour autant, la thèse du monisme
physicaliste n’a pas fait disparaître la thèse dualiste parce que ses partisans « se voient
sommés de rendre raison de l’apparition d’une intériorité vécue au sein de l’extériorité
universelle de l’objet-monde59 », problème qui paraît tout aussi insurmontable que celui
auquel sont confrontés les disciples de Descartes. La proposition selon laquelle ces deux
thèses sont internes à la cosmologie DD se trouve confirmée par le fait que le point
commun entre les deux thèses est de partir d’un schéma dualiste, celui qui « oppose
l’esprit conscient et ce dont il y a conscience perceptive [l’expérience consciente], à
savoir les objets matériels », pour diverger sur la façon de les mettre en rapport. À ce
titre d’ailleurs,  le  monisme idéaliste (avec ses diverses variantes) relève aussi  de ce
schéma, puisqu’il  consiste à dériver le corps de l’esprit.  Ce dernier s’inscrirait  donc
aussi dans la cosmologie DD.
41 Du moins, pour les deux, cette inscription suppose que l’esprit dont il est question est
considéré comme étant l’esprit humain en tant qu’il relève d’une différence de nature
au regard des autres existants.  Or,  à ce propos, toutes les positions qui relèvent du
monisme physicaliste ne s’accordent pas. Ainsi la théorie de l’identité neuropsychique,
défendue  en  France  par  Jean-Pierre  Changeux,  même  si  elle  ne  tranche  pas
explicitement le débat en jeu parce qu’elle ne se situe pas sur le terrain cosmologique,
penche en faveur de la non-spécificité humaine de la thèse du monisme physicaliste.
Cela conduit à la positionner sur la frontière entre la cosmologie DD et la cosmologie
RD. Quant aux positions qui relèvent du monisme idéaliste, il est aisé de constater que
certaines s’inscrivent dans la cosmologie DD – l’idéalisme critique de Kant et l’idéalisme
absolu de Hegel, si ce n’est l’idéalisme subjectif de Fichte – tandis que les autres ne s’y
inscrivent pas, à commencer par l’idéalisme sans Dieu et sans objet.
42 La  mise  en  rapport  ainsi  faite  consiste  donc  à  ajouter  un  axe  de  différentiation
cosmologique  dans  l’analyse  des  thèses  métaphysiques  au  sujet  de  la  conscience
humaine. Cela confirme, s’il en était besoin, que les deux typologies mises en rapport
sont  construites  dans  deux  plans  différents  (qualifiés  d’orthogonaux,  en
mathématiques). L’idée de Michel Bitbol selon laquelle la typologie de base des thèses
métaphysiques est une mise en ordre partisane s’en trouve précisée. Nous avons vu que
la thèse du « monisme neutre » n’y trouvait pas place. La précision apportée est qu’elle
n’y trouve pas place parce qu’elle ne relève pas de la cosmologie DD. Elle relève de la
cosmologie RD (voir infra).  Quant au panpsychisme, son exclusion a la même cause,
mais il relève de la cosmologie RR (et plus précisément, semble-t-il de l’analogisme).
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Le classement des cosmologies pratiquées dans la typologie construite
43 Michel  Bitbol  nous  invite  à  bien  distinguer,  d’un  côté,  les  thèses  sur l’expérience
consciente et, de l’autre, l’état, à une époque donnée dans un groupement humain, de
l’expérience consciente telle qu’elle se vit. Les cosmologies observables dans l’histoire
humaine, qu’il  y a lieu de classer dans notre typologie structurelle en vérifiant que
toutes peuvent l’être sans problème (quitte à en situer certaines sur une frontière), ne
sont pas celles que l’on peut attacher à telle ou telle philosophie particulière. Ce sont
les  cosmologies  pratiquées,  vécues  dans  les  groupements  humains  globaux  dont  la
structuration procède de la puissance de la multitude. Il va de soi que, si toute forme
d’institution d’un groupement  humain global  repose  sur  une  cosmologie  pratiquée,
l’entrée en crise de toute forme en raison du fait que les résultats attendus ne sont plus
au  rendez-vous  s’accompagne  d’une  contestation  de  la  cosmologie  pratiquée
jusqu’alors, cosmologie dont on pouvait dire qu’elle était commune. Cette contestation
peut s’avérer secondaire, en ce sens qu’elle ne porte pas sur la cosmologie générique
dont  la  cosmologie  pratiquée  relève.  Mais  elle  peut  être  aussi  fondamentale :  cette
dernière  est  contestée.  S’ouvre  alors  une  période  de  transition  d’une  cosmologie
générique à une autre. Certaines des cosmologies pratiquées au cours de ces périodes
ne peuvent donc pas trouver place dans l’une des cases de la typologie construite. Elles
s’inscrivent  nécessairement  sur  une  frontière.  Ces  dernières,  à  l’exclusion  de  la
frontière entre la cosmologie RR et la cosmologie RD (voir infra), ne sont pas de simples
séparations. Ce sont en quelque sorte d’autres cosmologies génériques. Ces dernières
sont donc au nombre de sept. On s’en tient dans un premier temps aux cosmologies
pratiquées qui se classent dans l’une des quatre classes primaires (hors cosmologies de
transition). Le classement en question est le suivant.
Le type DD. Relèvent de ce type les cosmologies des sociétés modernes réellement existantes
jusqu’au tournant du XXIe siècle. Faut-il faire état de plusieurs cosmologies ou d’une seule ?
Ce qui vient d’être dit concernant la différence entre la thèse cartésienne dite dualiste et le
monisme idéaliste de Kant ou d’Hegel conduit à retenir le pluriel. Par contre, il ne paraît pas
possible  de  faire  état,  avant  la  fin  du  XXe siècle,  de  cosmologies  pratiquées  relevant  du
monisme physicaliste qui se classeraient dans le type DD. Ce type est une nouvelle façon de
comprendre le « naturalisme » de Descola, ainsi que la « cosmologie moderne » d’Arendt et
la  « Constitution  moderne »  de  Latour.  L’étonnement  suscité  par  le  classement  des
cosmologies en question (ou de la) dans la typologie de Descola ne se retrouve pas avec cette
nouvelle compréhension puisque le type en question (DD) est alors défini par une double
discontinuité. Quelle dénomination retenir pour ce genre ? Dans la mesure où le qualificatif
« moderne » peut être envisagé en un sens général qui déborde son acception courante, ce
terme ne convient pas. La dénomination « naturaliste » pose tout autant problème puisque
ce qualificatif peut être compris comme se rapportant, pas seulement à la conception d’une
Nature s’opposant à la Culture, mais tout autant à celle d’une nature humaine distincte de la
nature animale. Or, cette cosmologie DD n’est pas la seule à postuler l’existence d’une nature
humaine  spécifique ;  tel  est  aussi  le  cas  pour  le  type  DR  au  titre  de  la  dimension
« ontologie ». En fin de compte, comme ce type se caractérise à la fois par la disjonction du
corps et de l’esprit (ou l’âme, mais en un sens qui n’est plus celui que ce terme a dans le type
DR, comme cela est précisé sous peu) du côté « ontologie » et par celle entre la Nature et la
Culture (ou toute autre distinction figurant dans le tableau établi à partir de l’apport de
Bruno Latour) du côté « relationnel », il paraît judicieux de la qualifier de « dualiste ». Et
• 
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comme ce n’est pas le sens gnostique de ce terme qui est alors retenu, le mieux serait de
préciser qu’elle est dualiste-moderne60. Le type DD est la cosmologie dualiste.
Le type RR. Se classent dans ce type les cosmologies concrètes qui relèvent chez Descola du
totémisme, de l’animisme ou de l’analogisme (aux sens qu’il donne à ces termes). Aucune de
ces dénominations ne convient donc pour ce type générique, sauf à en étendre par trop le
sens.  Comme  il  est  courant  de  dire  que  la  pensée  propre  à  ces  diverses  cultures  (ou
civilisations) est magique, ce qualificatif pourrait convenir. Mais il peut tout autant servir à
qualifier le mode de justification qui va de pair avec cette cosmologie. Mieux vaut parler
d’un monde magique (voir infra). Comme tous les existants y sont considérés comme étant
de  même  nature  selon  les  deux  dimensions  prises  en  compte,  on  retient  que  cette
cosmologie  est  moniste,  de  préférence  à  naturaliste  étant  donné  la  confusion  qui  peut
résulter de l’appréhension de ce qualificatif en se référant au sens moderne du terme nature
(voir la dénomination retenue par Descola pour la cosmologie précédente). Le type RR est la
cosmologie moniste.
Le type DR61. Se classe, sans problème, dans ce type la cosmologie chrétienne du Moyen Âge
ainsi que la cosmologie islamique de la même époque, cosmologie qui est d’ailleurs encore
pratiquée aujourd’hui dans beaucoup de pays dans lesquels la religion musulmane est la
religion  officielle  (exemple :  le  Maroc),  même  si  elle  est  profondément  altérée  par  la
prégnance de la cosmologie dualiste qui accompagne le processus de modernisation qui a
lieu dans ces pays. Ce sont donc, plus généralement, toutes les cosmologies associées à une
religion  monothéiste  qui  se  classent  dans  ce  genre.  La  ressemblance  en  termes  de
communication  tient  au  fait  que  tous  les  existants,  humains  et  non-humains,  sont  vus
comme étant des créatures de Yahvé, Dieu ou Allah, créatures qui toutes communiquent à ce
titre avec ce dernier. Certes, la communication de l’humain est différente de celle des autres
créatures, mais il ne s’agit alors que d’une différence de degré, et non pas d’une différence
de nature, puisque la communication de l’humain avec autrui dérive de sa communication
avec  Dieu.  À  ce  titre,  l’homme  est  semblable  aux  non-humains.  Quant  à  la  différence
ontologique,  elle  procède  du  fait  que,  contrairement  à  ce  qu’il  en  est  pour  les  autres
existants,  Dieu  a  créé  l’homme  à  son  image  en  lui  donnant  du  même  coup  le  droit  de
soumettre  la  Terre  et  de  dominer  les  autres  êtres  vivants62.  Ceci  étant,  les  cosmologies
monothéistes ne sont pas les seules à relever du type DR. En font partie toutes celles qui
procèdent  d’une  compréhension  du  monde  faisant  une  place  à  la  transcendance,  à
l’existence d’un au-delà du monde, sans que l’on puisse pour autant dire que l’on est en
présence d’une religion. Sauf à ne plus savoir de quoi on parle, il paraît préférable de retenir
qu’une religion est du monde, qu’il s’agit de la manifestation dans le monde d’une croyance
commune, par des rites ou des célébrations communes qui ont lieu en des lieux particuliers.
D’ailleurs, cette croyance n’est pas nécessairement celle en un au-delà du monde, comme on
peut le constater notamment dans la cité antique (voir infra). Pour ces autres cosmologies
qui relèvent de DR, cet au-delà n’est plus un Dieu unique, mais le Nirvana du bouddhisme ou
le Ciel (dao) de la Chine traditionnelle, ce « régulateur impersonnel du fonctionnement des
choses » qui ne se limite pas à « faire tourner les saisons et pousser les moissons63 ». Comme
le Dieu des chrétiens,  descendu sur Terre en la personne de Jésus, est monté au ciel,  ce
dernier terme a la généralité recherchée. Le type DR est la cosmologie céleste.
Le type RD. Aucune des cosmologies du passé ne peut y être classée. Ce type est cette « case
vide » évoquée supra. Cette cosmologie se présente donc comme une cosmologie virtuelle.
Elle partage avec la cosmologie dualiste la conception selon laquelle la communication entre
les hommes n’est  pas de même nature que la communication de l’homme avec les non-
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sens  général.  Par  contre,  elle  en  diffère  en  ce  qui  concerne  la  dimension  « ontologie »,
puisque la conception constitutive de RD est alors celle d’une continuité des non-humains
(ou au moins des animaux) aux humains. Cette différence implique un changement de sens
du terme Nature. Tous les existants sont alors considérés comme étant, ou provenant, de la
nature, en ce sens nouveau. Quelle dénomination retenir pour ce type ? Comme l’écologie se
préoccupe  de  la  coexistence  de  tous  les  existants  présents  dans  un  même  milieu,  une
solution est de parler de cosmologie écologique. Mais on ne capte alors que le
positionnement en ligne, en ignorant la modernité de DR, qui en fait une « case vide64 ». Il
est donc préférable de parler, en toute rigueur, de cosmologie écologique-rationnelle65. On
s’en tient toutefois à dire que la case RD est la cosmologie écologiste.
44 Les  cosmologies  pratiquées  (vécues),  qui  sont  relatives  à  des  (longues)  phases  de
transition, se situent sur les frontières. Il n’est rien dit de celles qui se situent sur la
frontière entre la cosmologie moniste et la cosmologie céleste66 et on traite dans la
partie IV du passage de la cosmologie dualiste à la cosmologie écologique. Seules les
cosmologies  qui  se  situent  sur  la  frontière  entre  la  cosmologie  céleste  et  la
cosmologie dualiste sont évoquées. Ce sont celles qui ont cours dans la cité antique
(Athènes ou Rome). Le pluriel s’impose. À la différence de ce qu’il en est dans la Chine
impériale ou dans cette civilisation chrétienne que partagent les habitants de l’ouest
européen au début du second millénaire (après J.-C.),  on ne peut y faire état  d’une
cosmologie très largement dominante. Ce pluralisme fait écho à celui qui se constate en
philosophie. L’existence de religions se référant à des Dieux ne doit pas faire illusion et
conduire à rattacher toutes ces cosmologies à la cosmologie céleste. En effet, ces Dieux
n’ont rien à voir avec le Dieu des religions monothéistes puisque les hommes « se les
représentent à leur image » en leur supposant « une vie comparable à la leur67 ». Parmi
toutes les cosmologies qui ont cours chez ceux que les modernes appellent les Anciens,
la cosmologie d’Aristote est quasiment la seule à laquelle il est encore fait référence
aujourd’hui. Ce n’est pas sans raison. En effet, cette cosmologie est explicitement partie
prenante de sa philosophie (au sens ancien du terme comprenant la science moderne).
On ne peut dissocier l’une de l’autre. Ce n’est pas la composante de cette cosmologie
relative à la séparation entre le Ciel (sans la Lune qui tourne autour de la Terre) et la
Terre (avec la Lune) qui justifie qu’il en soit encore question aujourd’hui, mais avant
tout  celle  qui  concerne  l’humain  comme  animal  particulier.  Les  deux  propositions
centrales  de  la  philosophie  d’Aristote  en  la  matière,  qui  sont  constitutives  de  sa
cosmologie, sont bien connues : l’homme est à la fois un « animal doué de parole68 » et
« un animal politique69 ». Comme cette philosophie est essentialiste, la première est
relative à la nature de l’être humain. Certes le langage est le médium de communication
entre  les  hommes,  mais  l’association  de  cette  première  proposition  à  la  dimension
ontologique plutôt qu’à la dimension relationnelle s’impose sans problème à partir du
moment où les hellénistes nous disent que le texte grec en question peut être traduit
aussi bien par « animal doué de parole » que par « animal doué de raison ». Nous avons
déjà indiqué que, pour Aristote, « le vivant est d’abord constitué d’une âme et d’un
corps70 », c’est-à-dire que tous les animaux et, plus généralement, tous les êtres vivants
sont dotés d’une âme. La spécificité de l’homme comme animal particulier réside dans
le fait que son âme comprend une partie porteuse de volonté, de cette volonté qui « fait
agir  l’homme en fonction du raisonnement71 »  et  qui  conduit  à  dire que s’en est  la
partie raisonnable. C’est en ce sens que l’on peut comprendre la première proposition.
Il reste à savoir si cette spécificité est pour Aristote une simple différence de degré ou
une différence de nature. Il est couramment admis qu’Aristote conçoit cette spécificité
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
21
conformément  à  son  époque,  c’est-à-dire  comme  une  différence  de  nature  (sa
cosmologie  ne  peut  être  classée  dans  le  type  qualifié  ici  de  cosmologie  moniste,
relevant de la pensée magique). On ne peut toutefois trouver de passage précis dans les
écrits  d’Aristote  qui  permette  de  l’affirmer  de  manière  explicite.  Il  n’est  donc  pas
possible d’exclure absolument le fait  que sa cosmologie puisse s’inscrire dans notre
« case vide ». Le fait qu’elle soit essentialiste invite toutefois à ne pas envisager cette
éventualité. Il n’en reste pas moins que ce positionnement ontologique ne permet pas
de savoir si la cosmologie en question relève encore de DR ou déjà de DD. Seul son
positionnement  en  termes  de  communication  (la  dimension  relationnelle)  doit
permettre  de trancher en la  matière.  La  seconde proposition d’Aristote,  celle  selon
laquelle l’homme est un animal politique, est alors à prendre en compte, puisque ce qui
est en jeu dans cette proposition concerne l’organisation des relations entre les entités
concernées  – aussi  bien  les  animaux  grégaires  que  les  hommes.  Le  positionnement
recherché  est  en  principe  donné  par  la  précision  suivante  qu’apporte  Aristote :
« l’homme est un animal politique plus que n’importe quelle abeille et que n’importe
quel animal grégaire72 ». Selon cette traduction, il existe bien une différence entre les
hommes et les animaux grégaires et cette différence ne serait que de degré. Ainsi la
cosmologie d’Aristote relèverait, comme beaucoup de celles qui ont cours à son époque
dans d’autres régions du monde, du type DR. Mais cela signifie alors que « politique »
est un terme qui a un sens pour les animaux grégaires et l’on ne voit pas ce qu’apporte
le fait  de parler,  à  propos de l’humain,  d’animal politique.  Il  existe donc une autre
option  de  compréhension  du  propos  d’Aristote,  celle  qui  consiste  à  dire  que
« politique » est spécifique à l’humain. Doit-on aller jusqu’à retenir que, pour Aristote,
cette différence est « de nature » et pas seulement « de degré » ? La difficulté que l’on
éprouve à se prononcer à ce sujet a pour raison principale qu’Aristote traite en même
temps de deux questions, celle concernant la façon de définir toute cosmologie et celle
de savoir quelle est la cosmologie qui s’accorde à sa philosophie. Et il ne distingue pas
les  réponses  à  leur  apporter73.  Cette  difficulté  invite  à  positionner  la  cosmologie
d’Aristote sur la frontière entre DR et DD. Ce n’est plus une cosmologie céleste et ce
n’est pas encore une cosmologie dualiste.
45 En fin de compte, la nouvelle typologie ainsi construite dans l’« espace » structurel est
la suivante (voir Figure 11).
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46 Si, pour chacune des trois cosmologies génériques déjà actualisées, on prend en compte
la date de son apparition, ces trois cosmologies ont la particularité de se succéder dans
l’histoire. Quant à la quatrième, elle se présente comme une cosmologie virtuelle de
l’avenir, même si certaines représentations partagées peuvent déjà y être rattachées au
tournant du XXIe siècle tout en étant encore très minoritaires. L’ordre en question est la
vision  des  cosmologies  dans  l’histoire  dont  la  construction  était  visée  dans  cette
section74 (voir Figure 12).
 
Figure 12. Une vision des cosmologies dans l’histoire
Source : auteur
47 L’objet de cet ouvrage n’est pas de comprendre le processus historique qui a fait passer
d’un type de cosmologie à un autre. Il est seulement de caractériser chacune de ces
transformations. Pour chacune d’elles, les caractéristiques sont les suivantes.
Le  passage  de  la  cosmologie  moniste  à  la  cosmologie  céleste.  Ces  deux  cosmologies
génériques  partagent  l’idée  d’une  continuité-ressemblance  en  « communication »  (axe
relationnel) :  dans les  deux cas,  on croit  à  une propriété  commune à  tous les  existants,
propriété  qui  fonde  la  ressemblance  de  la  communication  entre  les  humains  avec  la
communication des humains avec les autres existants. Cette propriété est que chacun, en
considérant la matière de la communication, est « animé d’une cause finale, doté d’un but
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qui lui serait inhérent75 ». Pour autant, cette propriété n’est pas comprise de la même façon
dans les deux cosmologies génériques prises en compte. Cette différence s’avère toutefois
difficile à préciser parce que cette propriété n’est pas non plus comprise de la même façon
dans les diverses cosmologies concrètes qui relèvent du premier type, tout particulièrement
entre le totémisme et l’animisme, et au sein de la cosmologie céleste, entre le fond commun
des cosmologies des religions monothéistes et la cosmologie chinoise traditionnelle. Certes,
ces deux dernières cosmologies ont en commun qu’il  y  aurait  « un ordre et  une finalité
immanents  au  monde76 ».  Mais  cette  idée  n’est  pas  absente  de  certaines  cosmologies
monistes, si ce n’est de toutes. La transformation de la cosmologie moniste en cosmologie
céleste se joue du côté de la dimension « ontologie » (axe ontologique) puisqu’on passe alors
de la continuité à la discontinuité. Dans la seconde, contrairement à ce qu’il en est dans la
première, l’homme est doté d’une âme, d’un esprit, d’une capacité de raisonner ou encore
d’un sens du bien et du mal, en un mot d’une intériorité ontologique dont ne disposent pas
les autres existants, à commencer par les animaux et les plantes. Doit-on attribuer cette
transformation à l’avènement de l’investigation en raison considérée comme le propre de
l’homme ? Il faut faire appel à la transformation qui affecte dans le même temps le mode de
justification pratiqué pour pouvoir répondre positivement à cette question.
Le  passage  de  la  cosmologie  céleste  à  la  cosmologie  dualiste.  Ces  deux  cosmologies
génériques  partagent  d’abord  l’idée  que  l’homme  est  ontologiquement  différent.  Plus
précisément, ce point commun est que ce qui différencie les humains des autres existants
selon cette dimension est  une différence de nature,  une discontinuité constitutive d’une
extériorité de l’humain.  Comme dans le  cas précédent,  ce point commun entre les deux
cosmologies  génériques  est  une  similitude  et  non  pas  une  identité.  Dans  la  cosmologie
dualiste,  la conception de cette différence est celle que l’on attribue à Descartes :  ce qui
distingue l’être humain de l’animal est que le premier est doté d’une raison, d’une capacité
réflexive, ou encore d’une conscience, sans y inclure alors la thèse du dualisme concernant
le rapport entre le corps et la raison (l’esprit). Certes les cosmologies qui se rattachent au
type DR sont qualifiées en utilisant déjà ces termes, mais ces derniers ne sont pas compris de
la même façon dans l’une et dans l’autre (de même d’ailleurs, nous l’avons vu, au sein même
de la cosmologie céleste, comme au sein même de la cosmologie dualiste). Cela vaut tout
particulièrement pour l’âme, terme qui est certes plus souvent présent dans les propos qui
s’accordent à telle ou telle cosmologie céleste que chez les penseurs de l’époque moderne,
mais sans que l’emploie courant de ce terme à cette époque soit  simplement une scorie
léguée par le passé. Ce changement de sens n’est pas compréhensible si l’on s’en tient à la
dimension  ontologique  puisqu’à  ce  titre l’attribution  d’une  âme  à  l’homme  dans  la
cosmologie dualiste est en continuité de sens avec les cosmologies célestes. Dès lors que les
deux  dimensions,  prises  en  compte  pour  caractériser  une  cosmologie,  ne  peuvent  être
pensées l’une sans l’autre, ce changement dans la continuité que l’on entend cerner de façon
précise ne se comprend qu’en prenant en compte l’autre dimension, celle pour laquelle la
transformation qui s’opère de la cosmologie céleste à la cosmologie dualiste est explicite
dans la typologie construite. Du côté de l’axe relationnel, on passe en effet de la continuité à
la discontinuité. À la différence de ce qu’il en est dans la cosmologie céleste, l’humain est
considéré  dans  la  cosmologie  dualiste  comme  disposant  d’une  communication  avec  les
autres humains d’une nature différente de celle qu’il a avec les autres existants. Beaucoup
associent ce signe distinctif au fait que l’être humain est apte à raisonner. Mais ce n’est pas
cette capacité  qui  est  en jeu puisqu’elle  est  déjà  reconnue dans les  cosmologies  célestes
comme spécifique à la nature humaine. La transformation qui s’opère tient à la façon de
considérer la matière qui est commune à tous les existants : « l’idée d’une matière animée
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par une cause finale qui lui serait inhérente a été abandonnée pour concevoir la matière
comme  inerte  et  agit  exclusivement  par  des  causes  externes77 ».  Autrement  dit,  cette
transformation a consisté à rejeter « l’illusion d’une nature intentionnelle78 », à « éliminer le
finalisme d’Aristote et de la scolastique médiévale, le reléguer au domaine de la théologie et
mettre l’accent, comme le fit Descartes, sur la seule cause efficiente79 ». Avec l’avènement de
la  cosmologie  dualiste,  on  assiste  à  l’invention  de  la  Nature,  cette  entité  dotée  d’une
objectivité que la science étudie, dont l’homme est extérieur et qui serait en conséquence
l’opposé de la Culture. Ce sont bien les deux dimensions prises en compte qui sont à l’origine
de  cette  invention.  Et  c’est  aussi  en  prenant  en  compte  ces  deux  dimensions  que  l’on
comprend pourquoi l’âme au sens de la cosmologie dualiste – sens qui se manifeste tout
particulièrement  lorsqu’on  dit  que  l’homme  se  compose  d’un  corps  et  d’une  âme –  se
distingue quelque peu de l’âme au sens de la cosmologie céleste :  l’âme n’est plus ce qui
anime le corps, ce n’est pas la cause efficiente de sa vitalité, de sa capacité de mouvement
tant qu’il  est en vie.  Cette façon de caractériser le passage de la cosmologie céleste à la
cosmologie dualiste permet de comprendre pourquoi les cosmologies de la cité antique, à
commencer par celle d’Aristote, se situent dans le cours de ce passage.
Le passage (virtuel)  de la cosmologie dualiste à la  cosmologie écologique.  Ces  deux
cosmologies  génériques  partagent  l’idée  que  l’humain  est  différent  des  non-humains  en
communication (différence de nature). Mais, de nouveau, cette différence n’est pas conçue
ici et là de la même façon. Et c’est de nouveau en se tournant du côté de l’autre dimension,
celle pour laquelle les deux cosmologies génériques en question s’opposent dans la typologie
construite, la dimension « ontologie » en l’occurrence, que ce changement dans la façon de
concevoir  cette  spécificité  humaine  partagée  se  comprend.  En  effet,  dans  la  cosmologie
écologique, les humains et les non-humains sont considérés comme semblables au titre de
cette  dimension.  Globalement,  le  finalisme  est  toujours  vu  comme  une  illusion  dans  la
cosmologie écologique, mais la matière n’est plus considérée comme inerte. L’une des façons
de  comprendre  cette  absence  d’inertie  qui  fonde  la  ressemblance  en  question,  cette
commune nature ontologique, est de faire appel à la philosophie de Spinoza (en ayant à
l’esprit  qu’à l’époque où il  écrit,  la science sociale n’est pas détachée de la philosophie).
L’hypothèse « scientifique » de ce dernier, nous l’avons vu, est que chaque existant (il parle
de  « chose »)  s’efforce  de  persévérer  dans  son  être,  propriété  qu’il  qualifie  de  conatus.
Comme telle, cette hypothèse n’est pas spécifique à la cosmologie écologique, puisqu’elle ne
présuppose  aucune  cosmologie  particulière.  C’est  le  point  de  vue  « philosophique »  de
Spinoza concernant le conatus qui est propre à cette cosmologie. Ce point de vue est que le
conatus n’est pas une essence qui aurait le statut de la cause finale d’Aristote. Il n’est porteur
d’aucune logique spécifique de comportement. Il  s’actualise différemment dans tel ou tel
contexte structurel, ce qui s’applique aussi bien à l’homme qu’aux autres existants. Ainsi, le
conatus se  comprend  philosophiquement  comme  un  attribut  de  l’objet  et  comme  se
manifestant par la façon de communiquer avec les autres « choses ». Si cette manifestation
diffère pour les humains de ce qu’il en est pour les non-humains, ce n’est pas parce que
l’homme aurait la possibilité de soumettre ses passions à la raison et de s’affranchir ainsi des
règles qui s’appliquent aux objets inanimés (être soumis à la logique des causes externes80).
En  effet,  chacun  peut  constater  l’impuissance  de  l’esprit  à  gouverner  le  corps,  si  l’on
s’entend pour  dire  que gouverner  ne  se  réduit  pas  à  contrôler.  La  raison en est  que  la
communication entre humains est à même de porter sur cette impuissance et sur la façon
pour chacun de la réduire sans l’ignorer, ce qui est en fin de compte le sens que Spinoza
donne de l’éthique et qui justifie le titre retenu pour son principal ouvrage81. Pour autant, ce
n’est pas la seule philosophie possible à même de s’accorder ou de supporter la cosmologie
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écologique, puisqu’on peut concevoir le processus de création continue qui caractérise la
nature dont l’humain fait partie soit comme un processus inscrit dans une structure (ce qui
est  le  cas  chez  Spinoza),  c’est-à-dire  comme  un  processus  d’hétéro-organisation82,  soit
comme  un  processus  d’auto-organisation  en  revenant  alors  somme  toute  à  une  pensée
animiste, si ce n’est vitaliste83. On comprend alors pourquoi certains défenseurs (implicites)
de la cosmologie écologique ont abandonné l’âme humaine en retenant qu’elle n’existe pas,
que c’est une invention du passé à laisser sur le bord du chemin sans espoir de retour, tandis
que d’autres la réhabilitent dans son sens magique (tous les êtres vivants, si  ce n’est les
autres existants, ont une âme). Si la seconde de ces deux positions doit être écartée parce
qu’elle  contrevient  à  la  discontinuité  en  communication  qui  caractérise  la  cosmologie
écologique, il est préférable de ne pas s’en remettre à la première à partir du moment où un
même terme change de sens dans l’histoire sans contrevenir pour autant à son étymologie84.
On doit alors dire :  l’âme, au sens de la cosmologie dualiste dans sa version cartésienne,
n’existe pas ; il n’y a pas d’un côté le corps et de l’autre l’âme (l’esprit) ; cet esprit, qui se
manifeste par l’interrogation échangée sur ce qui est bien ou mal de faire, est du corps85.
Pour autant, à la différence de ce que postule le monisme physicaliste en tant que thèse
métaphysique au sujet de la conscience humaine, l’esprit ne procède pas du corps parce que
la conscience n’est pas un objet, ou encore un état, qui se laisserait « arraisonner par un
compte rendu scientifique » ; elle n’est pas un phénomène physique, mais une expérience. La
caractérisation  tout  à  la  fois  de  ce  passage  de  la  cosmologie  dualiste  à  la  cosmologie
écologique et de la pluralité des sortes de cosmologies relevant de cette dernière, ne peut
être poussée plus avant, tout particulièrement en matière de définition et de contenu de la
démarche scientifique, que dans le cadre de la compréhension de cette transformation dès
lors qu’elle est encore virtuelle (voir Partie VI).
 
Une vision des modes de justification pratiqués dans
l’histoire
48 Ce qui vient d’être dit à propos des cosmologies rend manifeste que le propos de cet
ouvrage n’est pas celui d’un historien. L’intérêt porté aux mondes passés a pour objet
de mettre en perspective la crise actuelle qualifiée de malaise dans la modernité. Cela
vaut en particulier pour les modes de justification, en termes de justice, pratiqués dans
l’histoire. L’enjeu crucial de la construction de cette seconde vision historique est de
bien caractériser celui des sociétés modernes. Des propositions concernant tout mode
de justification pratiqué à l’échelle d’un groupement humain global ont été défendues
dans le précédent chapitre.
Toutes les normes instituées dans un groupement humain global doivent être légitimées et
elles doivent être justifiées pour que le vivre-ensemble qu’elles assurent soit pacifique.
Les normes-procédures le sont en justesse et les normes-règles, en justice.
Le mode en question est relatif à cette justification en justice.
Cette justification est nécessaire parce que les normes-règles sont constitutives des droits,
devoirs et interdits qui y ont cours, que les uns et les autres ne sont respectés que s’ils sont
considérés  par  les  membres  du  groupement  comme  légitimes,  surtout  s’ils  créent  des
inégalités entre eux lorsqu’ils ne sont pas communs, et que cette légitimité repose sur le fait
que les normes-règles ont été justifiées, même si cela n’exclut pas des manquements.
Pour que cette  légitimité  dure,  il  ne  suffit  pas  qu’il  y  ait  eu au départ  une justification
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attendus  de  l’institution  soient  au  rendez-vous ;  si  ce  n’est  plus  le  cas,  l’institution  en
question entre en crise latente ou patente.
Cette  justification  en  justice  se  distingue  de  la  justification  en  termes  moraux  des
occupations  humaines,  si  ce  n’est  qu’un  lien  intime  existe  entre  les  deux  sortes  de
justification parce que les normes-règles habilitent et contraignent les occupations et que la
justification  en  termes  moraux  une  occupation  au  cours  de  laquelle  on  respecte  les
conditions sociales de son exercice est en même temps, implicitement, celle des normes-
règles qui fixent ces conditions.
En raison de ce lien intime, tout mode de justification en termes de justice met en jeu une
certaine idée de ce qui est bien pour l’être humain de faire de et dans sa vie. Cela interdit
que ce puisse être un mode dit « en antériorité du juste sur le bien », c’est-à-dire que l’usage
de la force (de la violence physique) pour imposer tel système de normes-règles puisse être
considéré comme relevant d’une justification en justice.
En toute généralité, il y a lieu de ne pas identifier « ce qui est légitime » à « ce qui est légal »,
parce que le légal ne voit le jour qu’au cours de l’histoire de l’humanité (nous allons voir que
c’est  une spécificité  du genre « société »).  De  même,  on ne peut  dire  que tout  mode de
justification inclurait l’exigence que toute justification d’une norme-règle soit énoncée en
termes d’intérêt général, et non en termes d’intérêt personnel, puisque l’intérêt est, avec le
légal, une catégorie propre au genre « société ». De même encore, le mode de justification
pratiqué ne peut être qualifié de mode propre à l’espace public, puisque la distinction entre
« ce qui est public » et « ce qui est privé » va de pair avec l’intérêt et n’apparaît donc qu’avec
la « société ».
49 Dans cette section, il s’agit de caractériser les modes de justification qui se sont succédé
dans l’histoire, de le faire de façon positive comme l’exige une démarche de science
sociale. Pour autant, s’il est un domaine pour lequel le recouvrement entre la science
sociale et la philosophie politique est patent,  c’est bien celui de la justice entendue
comme étant ce qui concerne le juste en amont du Droit et du judiciaire. Certes, la
question à laquelle le scientifique et le philosophe cherchent à répondre n’est pas la
même. Le premier se demande quels ont été les modes de justification pratiqués dans
l’histoire, tandis que le second cherche à définir une société juste. Plus précisément, il
cherche à savoir quelle est la conception de la justice à laquelle on doit se référer pour
pouvoir dire qu’une norme-règle est juste et, plus globalement, qu’une société est juste
et il est alors logiquement conduit à se demander si cette conception est universelle ou
si elle change nécessairement dans l’histoire. Mais le scientifique ne peut répondre à
son  interrogation  sans  mobiliser  les  réponses  des  philosophes  à  leur  propre
interrogation,  en  constatant  alors  qu’elles  sont  diverses86.  D’ailleurs,  avant  que  ne
s’impose la distinction moderne entre philosophie et science, il s’avère toujours difficile
de démêler le positif du normatif dans les écrits des philosophes qui ont traité du juste
ou de la justice, à commencer par Aristote.
50 À la différence de ce qu’il en est pour une cosmologie, l’idée qu’un mode de justification
en termes de justice occupe une place centrale dans la compréhension de telle ou telle
forme  de  vie  commune  ou  collective  des  humains  est  quasi  inexistante  en  science
sociale. Le travail de Luc Boltanski et Laurent Thévenot est l’exception qui confirme la
règle  (voir  supra,  Tome 1,  Partie II,  Chapitre 3).  Quant à  ce qu’il  en est  du débat  en
philosophie,  il  porte  sur  la  définition  du  juste,  les  principes  qui  peuvent  être
constitutifs d’une bonne conception de la Justice, sans introduire le méta-concept de
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pour la cosmologie,  partir  de travaux qui  auraient développé cette idée et  de leurs
limites à surmonter. On doit remonter en amont, c’est-à-dire aux écrits qui traitent du
juste ou de la justice en toute généralité ou dans une sorte particulière de groupement
humain (et non spécifiquement de la justification en justice de l’institution de normes-
règles). Le débat à ce propos a été vif au temps des Lumières puisqu’il portait sur la
conception de la justice qui allait de pair avec la Liberté des modernes, c’est-à-dire dans
une société dans laquelle chaque membre a sa propre idée du bien, sa propre « doctrine
compréhensive » de nature religieuse, philosophique ou morale87. Cela implique que la
conception de la justice admise respecte ce pluralisme en n’étant pas elle-même fondée
sur une telle doctrine englobante. Pour des raisons sur lesquelles on reviendra à propos
de l’avènement du mode de justification moderne dans l’histoire qui sera construite à la
fin de cette section, ce débat n’a pas conduit à établir des principes partagés. Il en a
résulté ultérieurement un cloisonnement avec d’un côté un débat au sein des libéraux à
propos de la façon de défendre les inégalités économiques et sociales existantes et de
l’autre un débat au sein des socialistes à propos de la lutte contre ces inégalités,  le
premier  opposant  principalement  Bentham,  Mill  et  Kant  et  le  second,  Proudhon et
Marx.
51 Il faut attendre la Théorie de la Justice de Rawls publiée en 1971 pour que le débat initial
soit rouvert. Dans cet ouvrage, cet auteur défend l’idée qu’il n’y a qu’une seule façon
raisonnable de fixer les principes à l’aune desquels on doit apprécier si  une société
démocratique concrète – c’est-à-dire « un système de coopération entre citoyens libres
et égaux d’une génération à la suivante88 » – est juste ou ne l’est pas. Ces principes se
formulent en termes de coopération équitable et ils sont uniques. Si cette proposition
était très largement partagée, on retrouverait,  à propos de la Justice,  la même idée
d’une « fin de l’histoire » que pour les cosmologies. Mais tel n’est pas le cas. Le débat
actuel est extrêmement ouvert en philosophie politique et aussi, en conséquence, en
science  sociale.  On  ne  peut  donc  s’en  tenir,  comme  dans  la  section  précédente,  à
prendre  en  compte  les  apports  des  auteurs  qui  critiquent  un  point  de  vue  très
largement partagé, en l’occurrence celui de Rawls, à mettre en évidence leurs limites et
à proposer des solutions pour les surmonter. Le choix qui est retenu est de partir de ce
débat actuel.
52 On commence par délimiter les termes de ce débat et par réaliser un arrêt sur image
particulier portant, dans le panorama construit, sur la théorie de Rawls. On met ensuite
en  évidence  l’impasse  dans  laquelle  ce  débat  est  enfermé :  la  confusion  entre
l’antériorité et la priorité concernant le rapport entre le juste et le bien. Puis, il est
procédé à la construction d’une typologie « théorique » (dite en compréhension) des
modes de justification en justice sur la base d’un dépassement de cet enfermement,
d’une solution pour sortir de cette impasse. Enfin, les modes de justification pratiqués
dans l’histoire sont rattachés aux postes de cette typologie,  en parvenant ainsi  à la
vision historique recherchée.  Une remarque relative au statut épistémologique d’un
mode de justification en justice s’impose toutefois préalablement à la mise en œuvre de
cette démarche.
 
Le statut épistémologique d’un mode de justification en justice
53 Comme une cosmologie, un mode de justification pratique (parce que pratiqué) n’est
pas un pur concept. Il est tout à fait possible de prendre connaissance des discours de
justification, ou de contestation, qui sont tenus en tel lieu et à telle époque par les
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hommes et les femmes qui habitent en ce lieu. Les discours qui nous intéressent sont
ceux qui sont tenus à propos des normes qui distribuent des droits et devoirs et qui
portent sur tous les aspects du vivre-ensemble (exemples :  un jeune doit-il  céder sa
place à une veille personne dans un bus ? Est-il permis de tuer lorsqu’on est en légitime
défense ? Peut-on acheter et vendre une terre, ou sa capacité de travail, comme toutes
ces  choses  ordinaires  qui  ont  été  produites  pour  être vendues  contre  monnaie ?
L’inceste doit-il être interdit ? etc.). Et l’on peut aussi se livrer à une analyse de ces
discours  pour  faire  apparaître  des  points  communs  entre  eux,  ou  au  contraire  des
différences, en ce qui concerne leur forme et la façon dont ils sont construits, c’est-à-
dire  la  grammaire  de  justification  qui  est  mobilisée,  en  donnant  au  terme  de
« grammaire » un sens plus large que celui du linguiste89.
54 Toutefois, un mode de justification pratique n’est pas une telle grammaire. En effet,
l’analyse empirique des discours de justification peut mettre en évidence la coexistence
de plusieurs grammaires de justification dans un groupement humain à une époque
donnée. Un mode de justification pratique est le fond commun de ces grammaires qui
coexistent, du moins celui d’une partie d’entre elles, certaines devant être écartées en
constatant  qu’elles  se  rattachent  à  d’autres  modes,  que  ce  soit  un  mode  qui  était
antérieurement dominant ou au contraire un nouveau mode qui « pointe le nez », en ce
sens qu’il est en voie d’actualisation. De plus, il est possible de partir des normes-règles
qui sont effectivement actualisées par les pratiques des membres du groupement (avec
des exceptions qui ne font que confirmer la règle) et remonter à leurs justifications
pour constater qu’elles relèvent, au-delà de la diversité des grammaires, d’un même
mode  (exemple :  le  passage  de  l’interdiction  du  prêt  contre  intérêt  dans  la  société
française  au  Moyen  Âge  à  son  autorisation  dans  cette  même  société  à  partir  du
XVIIIe siècle rend manifeste que le mode de justification n’est pas le même aux deux
époques considérées).
55 À propos de la période historique qui nous intéresse plus particulièrement dans cet
ouvrage,  celle  qui  commence  avec  la  Renaissance  en  Europe  occidentale  et  qui
débouche  au  tournant  du  XXIe siècle  sur  ce  malaise  dans  la  modernité  à  dimension
mondiale  décrit  dans  l’introduction,  une  telle  analyse  empirique  conduit  à  deux
constats :
la façon courante de justifier a changé avec l’avènement de l’époque moderne, le nouveau
mode qui s’impose comprenant une diversité de grammaires de justification ;
des façons de justifier, qui étaient cantonnées aux espaces privés, ont fait irruption dans
l’espace  public  au  tournant  du  XXIe siècle,  tout  particulièrement  celles  qui  se  réfèrent  à
l’éthique, en brouillant la frontière bien établie entre l’espace public et les espaces privés.
56 Ce sont avant tout ces deux constats qu’il faut expliquer. On pourrait s’attendre à ce
que le débat actuel concernant l’idée de justice se noue à propos du second constat,
étant entendu que son explication repose alors sur une façon commune de comprendre
le changement dont il est question dans le premier. Nous allons voir que ce n’est que
très  partiellement  le  cas,  pour  une  raison  qui  sera  donnée  après  avoir  analysé  les
termes de ce débat.
 
Le débat actuel autour de l’idée de justice
57 Il importe de prendre connaissance de ce débat « de l’extérieur » et non pas de l’un ou
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de les classer afin de parvenir à un panorama assez synthétique des termes du débat. La
première proposition qui se dégage de la comparaison est que ce débat est circonscrit à
la question de savoir si cela a un sens de procéder à l’investigation en raison de l’idée
de  justice (entendue  comme  celle  d’une  norme-règle,  d’une  institution  ou  plus
généralement d’une société d’humains). À ce titre, le débat est posé en des termes tout
à fait différents que ceux dans lesquels il  l’était dans la cité athénienne. Dans cette
dernière, il portait sur la vertu de justice et, par conséquent, sur la question de savoir
ce qu’est un citoyen juste. Il est posé dans les mêmes termes que celui qui a opposé, aux
XVIIe et XVIIIe et encore au début du XIXe siècle, d’un côté, les philosophes (les Lumières
françaises et écossaises, Kant) qui, à la suite de Jean Bodin, contestent l’idée que l’ordre
divin surnaturel puisse fonder, d’une façon ou d’une autre, l’ordre social en affirmant
que  ce  dernier  est  et  ne  peut  être  que  d’origine  humaine,  et,  de  l’autre,  ceux  qui
défendent  encore  cette  idée.  Mais  il  est  fondamentalement  différent  de  ce  débat
moderne initial. En effet, le débat actuel prend pour un fait acquis que l’idée de justice
ne  peut  plus  découler  d’une  doctrine  religieuse,  que  c’est  à  la  raison  humaine  de
s’emparer  de  cette  question.  À  ce  titre,  un  premier  élément  de  compréhension  du
premier constat énoncé en préliminaire en découle : la nouvelle façon de justifier qui
marque l’avènement de la société moderne est l’exclusion de la justification en religion.
Mais cela ne nous dit pas ce qu’est positivement cette nouvelle façon. À ce sujet, le
courant philosophique qui est sorti vainqueur du débat initial était confronté à une
question cruciale qui, cela vient d’être dit, n’a pas vraiment été résolue à l’époque :
comment  des  individus  peuvent-ils  « faire  société »  si  chacun  d’eux  a  sa  propre
conception du bien,  ses  propres  croyances  religieuses  ou philosophiques,  sa  propre
« doctrine  compréhensive »  pour  reprendre  l’expression de  Rawls ?  Ainsi  qu’à  deux
autres questions qui lui sont liées : 1/ Y a-t-il une structure de base qui le permette en
respectant l’individualité de chacun ? 2/ Cela implique-t-il que le juste soit détaché de
toute considération morale ? Divers points de vue normatifs étaient défendus au sein de
ce courant91.
58 Cette question, ainsi que celles qui en découlent, sont encore au centre du débat actuel,
mais elles ne sont plus abordées dans les mêmes termes. En effet, à l’époque où ces
questions ont commencé à être discutées,  elles l’étaient d’un point de vue normatif
parce que la société en question était encore à inventer. Au contraire, le débat actuel
s’inscrit  dans  un  contexte  où  cette  société  existe  et  où,  de  plus,  l’hypothèse  d’une
société socialiste s’est écroulée avec le mur de Berlin. Sur le devant de la scène, le débat
porte  en conséquence  sur  le  point  de  savoir  ce  que  l’on doit  penser  des  inégalités
économiques  et  sociales  qui  s’y  observent.  Cela  signifie  que la  distinction classique
entre deux logiques de justification d’un choix, la logique déontologique et la logique
conséquencialiste, a été dépassée. L’analyse comparative des divers points de vue sur
cette question conduit à un panorama qui a le statut d’une typologie construite « en
extension ». L’analyse de Rawls, qui est à l’origine de ce dépassement, occupe une place
particulière dans ce  panorama.  Il  y  a  lieu de faire  le  point  sur chacune des  quatre
principales  positions  présentes  dans  ce  panorama  et  de  se  focaliser  ensuite  sur  la
théorie de Rawls dans la mesure où cet apport est un point de passage obligé pour
comprendre ensuite l’impasse dans laquelle est enfermé le débat actuel.
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Le dépassement de la distinction classique entre « logique déontologique » et
« logique conséquencialiste »
59 Au XXe siècle, une façon de traiter de la justification d’un choix, qu’il soit personnel ou
d’ordre institutionnel, s’est imposée à la suite de Kant. Elle consiste à distinguer deux
logiques extérieures l’une à l’autre en la matière : une logique déontologique et une
logique  conséquencialiste.  La  logique  déontologique consiste  à  se  référer  à  des
principes, des maximes  ou des valeurs (exemples : je fais un don à une association
d’aide  au  développement  en  matière  d’éducation  des  enfants  parce  que  l’une  des
valeurs à  laquelle  je  suis  attaché est  de me considérer solidaire des autres,  surtout
quand ils  manquent de l’essentiel,  sans distinction de nation ou de culture ;  je  suis
opposé à l’indexation des allocations familiales sur le revenu du ménage en état de
percevoir  cette allocation parce que cela contrevient,  à  l’échelle  des citoyens d’une
nation, au principe d’universalité). Le fameux principe catégorique de Kant relève de
cette logique. Ce dernier considère d’ailleurs que cette maxime est la seule qui a un
caractère moral authentique, à la différence de celle qui « tout en produisant le même
acte, est fondée avant tout sur les conséquences92 ». Il nous dit en effet :
Donc, pour ce que j’ai à faire afin que ma volonté soit moralement bonne, je n’ai pas
précisément besoin d’une subtilité poussée très loin. […] [Il] suffit que je demande :
peux-tu vouloir aussi que ta maxime devienne une loi universelle ? Si tu ne le veux
pas, la maxime est à rejeter, et cela en vérité non pas à cause d’un dommage qui
peut en résulter pour toi ou même pour d’autres, mais parce qu’elle ne peut pas
trouver place comme principe dans une législation universelle possible93.
60 La  logique  conséquencialiste consiste  à  prendre  en  compte  les  conséquences  du
choix ; autrement dit, le résultat attendu (ou constaté) du choix, sans faire entrer en
ligne de compte des considérations déontologiques (exemples : je donne à l’association
envisagée ci-dessus parce que sa contribution à l’éducation dans le pays concerné va
contribuer à la croissance économique de ce pays ; étant donné que les comptes de la
protection sociale dans la branche « famille » sont déficitaires et qu’il ne faut pas porter
atteinte au pouvoir d’achat de tous les ménages en augmentant le taux des cotisations
sociales pour la branche « famille » à la charge des salariés ainsi qu’à la compétitivité
des entreprises en augmentant les cotisations sociales à la charge des employeurs, je
suis favorable ici et maintenant à l’indexation des allocations familiales sur le revenu).
Ce  n’est  pas  parce  que  ces  deux  logiques  sont  extérieures  l’une  à  l’autre,  qu’elles
seraient  opposées,  c’est-à-dire  qu’elles  conduiraient  nécessairement  à  un  choix
différent94 (on le constate avec les deux exemples précédents, puisque le choix est le
même pour le premier et opposé pour le second).
61 L’observation  des  termes  du  débat  actuel  concernant  l’idée  de  justice  conduit  au
constat d’une quasi-disparition de cette distinction classique95. La raison en est que ce
débat a été rouvert par la théorie de Rawls, en défendant une conception de la justice
qui s’avère être à la fois déontologique et conséquencialiste. Nous allons voir, en effet,
que, d’un côté, elle est déontologique, puisqu’une « société bien ordonnée » est, pour
Rawls, une société dans laquelle des principes de justice doivent être respectés dans
l’institution de sa « structure de base », principes fondés sur la liberté conçue à la fois
comme liberté négative (le respect de la liberté de chacun de ses membres) et liberté
positive96 (la  capacité  de  chacun  à  l’exercer)  et  que,  de  l’autre,  elle  est
conséquencialiste, parce qu’un jugement sur l’institution de telle ou telle composante
de la « structure de base » est porté en prenant en compte les conséquences attendues
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(ou  constatées)  concernant  les  inégalités  dont  elle  est  porteuse,  l’institution  étant
considérée comme juste si ces inégalités ne sont pas la conséquence d’une altération de
« l’égalité équitable des chances » et  si  elles « procurent le  plus grand bénéfice aux
membres les plus défavorisés de la société » (voir infra).
 
Un panorama des termes du débat
L’analyse comparative des points de vue en présence dans le débat actuel (début du
XXIe siècle) conduit à dresser le panorama suivant97 (voir Tableau 16).
 
Tableau 16. Un panorama des principaux points de vue relatifs à l’idée de justice (début du 
XXIe siècle)
[1] L’investigation  en
raison  de  l’idée  de  justice
est  sans  objet.  C’est  une
démarche  qui  n’a  pas  de
sens. On ne peut apporter
de  réponse  à  la  question :
qu’est-ce  qu’une  société
juste ? Cela n’a donc pas de
sens  de  parler  d’inégalités
justes.
L’investigation en raison de l’idée de justice a un sens
[2] Il n’est pas nécessaire de
répondre  à  la  question  de
savoir ce qu’est une société
juste  pour  trouver  des
critères permettant de dire
qu’une  société  est  moins
injuste  qu’une  autre
(institutionnalisme
comparatiste)
On  peut  apporter  une  réponse  à  la
question :  qu’est-ce  qu’une  société
juste ?







à  une  idée
commune  du
bien
[4] Des  principes  de
justice  ne  peuvent  pas
être  définis  sans  se
référer  à  une  idée
commune  du  bien




Pas  de  référence  à  un
intérêt  général  (il  n’existe






L’intérêt  général  ne
peut être qu’un intérêt
commun
















62 Ce  panorama  conduit  à  distinguer  quatre  positions  principales.  Ces  positions  sont
relatives au contexte moderne, même si certaines ont une portée plus vaste. C’est la
raison pour laquelle une conception de l’intérêt général peut être associée à chaque
idée de la justice Il y a lieu d’expliciter chacune d’entre elles, en mettant notamment en
évidence, s’il y a lieu, des différences internes Nous allons voir que ces quatre positions
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ne donnent pas la même réponse à la question cruciale délimitée ci-dessus – comment
des individus peuvent-ils « faire société » si chacun d’eux a sa propre conception du
bien,  ses  propres  croyances  religieuses  ou  philosophiques ?  – et  que  les  différences
internes sont particulièrement marquées pour la troisième position (notée [3] dans le
Tableau 16).
 
Le point de vue critique : toute institution procède de la domination (usage de
violence physique ou symbolique)
63 La première position (classe notée [1] dans le Tableau 16) est celle selon laquelle cela
n’a pas de sens de parler d’inégalité juste et de société juste. Le matérialisme historique
et dialectique de Karl Marx lui a donné un socle théorique solide en postulant que les
institutions, au sens de ce qui est légal, procèdent de la domination d’une classe sur une
autre (ou d’autres),  qu’elles sont le  résultat  d’un rapport de forces inégales entre
classes sociales aux intérêts antagonistes, la classe dominante disposant du monopole
de l’exercice de la violence physique en raison du fait que l’État, à qui ce monopole est
attribué, est au service de ses intérêts. Ce rapport de force est le seul déterminant du
légal.  Il  n’est  pas  médiatisé  par  le  respect  de  principes  communs  aux  classes  en
question.  Pierre  Bourdieu  et  Michel  Foucault  défendent  aussi  cette  position  en
considérant que tout discours de justification est toujours celui de la force dominante
dans le champ politique (Bourdieu) ou celui du Pouvoir (Foucault). Pour l’un comme
pour l’autre, le propos tenu est un leurre relevant de la pure rhétorique, le moyen par
excellence  de  l’exercice  de  la  violence  symbolique.  La  thèse  défendue  par  David
Graeber relève aussi de cette première position dans le débat, mais elle est quelque peu
différente  puisque,  selon  lui,  « l’histoire  nous  apprend  que  le  meilleur  moyen  de
justifier des relations fondées sur la violence, de les faire passer pour morales, est de les
encadrer en termes de dette98 ».
64 Cette position repose implicitement sur une réponse négative à la question cruciale :
dans  une  société  dans  laquelle  chacun a  sa  propre  conception du bien,  le  juste  en
politique  ne  peut  être  lié  à  ce  dernier.  Ceux  qui  le  prétendent  ne  sont  que  des
mystificateurs : tout discours de justification ne vise qu’à masquer le fait que « ce qui
est légal » repose sur l’exercice effectif ou potentiel de la violence physique, la violence
symbolique ne pouvant être mobilisée avec succès que par ceux qui disposent de la
possibilité d’exercer la violence physique. On peut y parler de justice sociale, dénoncer
les  injustices  au  nom de  cette  exigence,  puisqu’on  affirme  en  même temps  qu’une
société de classes ne peut être juste. Cette position relève donc de ce qui a été appelé
l’« antériorité du juste sur le bien » en indiquant alors que l’expression « justification
en  antériorité  du  juste  sur  le  bien »  n’avait  pas  de  sens.  Il  ne  peut  s’agir  que  de
légitimation.  Ceux  qui  défendent  cette  position  sont  cohérents  avec  eux-mêmes :
puisque  toute  institution  résulte  de  l’exercice  de  la  force,  puisqu’elle  se  présente
comme  un  compromis  entre  des  forces  sociales  qui  ont  des  intérêts  objectifs
contradictoires,  cela n’a pas de sens de chercher à ce compromis un fondement en
termes de justice, c’est-à-dire un fondement associé à une idée de ce qui est bien pour
l’être humain. Il n’y a donc aucune contradiction interne dans l’analyse qui débouche
sur cette position dans le débat99. La seule question qui se pose est celle de la pertinence
d’une telle analyse. Cette pertinence fait défaut s’agissant d’expliquer pourquoi la façon
de justifier du pouvoir en place (le tyran, le roi, les personnes placées à la tête de l’État
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
33
de Droit) a changé dans l’histoire et pourquoi, à s’en tenir au dernier type de pouvoir,
celui-ci a recours, selon la situation, à une diversité de grammaires de justification.
 
L’idée de la justice dans la problématique du choix social
65 La seconde position (classe notée [2] dans le Tableau 16) regroupe des chercheurs qui
s’inscrivent  dans  la  tradition  dite  du  choix  social en  philosophie  politique.  Cette
tradition  a  une  longue  histoire100.  Son  identité  se  structure  autour  de  la  question
suivante :  comment  un  ensemble  de  personnes  qui  ont  des  préférences  différentes
peuvent-elles décider collectivement et en toute liberté à propos de quelque chose qui
les concerne toutes ? Une première réponse partielle à cette question a été apportée
par Condorcet an faisant état d’un paradoxe : s’il s’agit pour un ensemble de personnes
de choisir collectivement entre les options A, B et C, le paradoxe est que, lorsque ces
personnes  n’ont  pas  le  même ordre  de  préférences  entre  les  trois,  le  choix  réalisé
dépend de la procédure suivie pour voter (commencer à faire voter sur le choix entre A
et B ou  commencer  par  le  choix  entre A et C ou  encore  par  le  choix  entre B et C).
Ultérieurement, cette tradition a été vivace en science économique en constituant l’une
des branches de la problématique du choix rationnel. La question est alors reformulée
en des  termes  conformes  à  cette  dernière :  elle  est  de  savoir  si,  en  ne  prenant  en
compte  que  les  préférences  individuelles  en  termes  de  « biens »,  il  est  possible  de
parvenir  à  la  conclusion  qu’un  état  social A est  préférable  à  un  état  social B,  les
individus impliqués étant les mêmes pour les deux états. Nous avons vu que l’ancienne
problématique du choix rationnel est amorale – l’Homo  œconomicus néoclassique n’est
doté d’aucune préoccupation morale – et que ceci est encore le cas pour la nouvelle
dont relèvent à la fois la problématique du choix public et celle du coût social avec le
théorème de Coase). Cela vaut pour chacune des branches qui s’y inscrivent. Il n’est
donc  pas  question  de  justice  dans  la  problématique  du  choix  social,  seulement  de
préférence pour  un état  social  plutôt  qu’un autre.  Les  chercheurs  qui  défendent  la
seconde position revendiquent une inscription dans cette problématique économique,
mais la position qu’ils  y défendent,  dès lors qu’elle fait  une place à la morale et  la
justice, conduit à les en exclure.
66 Au milieu du XXe siècle, le travail réalisé par Kenneth Arrow est considéré par beaucoup
comme celui  qui,  en donnant  une réponse négative  à  la  question relative  au choix
social, clos le débat. Ce travail est connu sous le nom de théorème d’impossibilité. Ce
théorème  énonce  que  l’on  ne  peut  déduire  des  préférences  individuelles,  en  les
agrégeant, une préférence collective pour tel ou tel état social. Un dictateur (prince
éclairé ou tyran) peut faire un tel choix (par exemple, entre l’état sociétal A et l’état
sociétal B).  Dans  une  société  démocratique,  seule  la  référence  à  une  convention
commune à fondement éthique (ou moral, si l’on préfère) le permet101. S’il existe des
partisans de la seconde position, cela signifie qu’en explorant d’une façon ou d’une
autre cette voie institutionnaliste de la convention commune, ces chercheurs pensent
avoir réussi à contourner l’obstacle que constitue cette impossibilité. Les plus connus
sont Amartya Sen et J. C. Harsanyi. Je m’en tiens au premier102.
67 Dans  L’idée  de   justice,  Sen commence par  dénoncer  le  point  de  vue  selon lequel  on
pourrait  se  passer  de  l’investigation  en  raison  pour  « diagnostiquer  la  justice  et
l’injustice »  et,  plus  généralement,  « faire  progresser  la  justice ».  Disposer,  pour  ce
faire, d’une théorie de la justice est indispensable si l’on entend « prendre des décisions
défendables103 ». Sen considère toutefois qu’en matière de théorie de la justice « deux
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logiques  fondamentales,  et  divergentes,  sont  à  l’œuvre104 [à  l’époque  des  Lumières
comme encore aujourd’hui] ». La première de ces deux logiques « se propose de définir
des  dispositifs  institutionnels  justes  pour  toute  société105 ».  Il  la  qualifie
« d’institutionnalisme  transcendantal »  – cette  logique  est,  d’après  lui,  celle  qui
préside aux travaux des classes [3] et [4] du panorama ci-dessus. L’objet de la théorie
qui est élaborée est alors de définir ce qu’est un ordre social juste, les principes qui
doivent guider l’institution de la structure sociale de base,  sans traiter du point de
savoir si les membres de la société se conformeront aux normes-règles ainsi instituées.
La  seconde  consiste  en  « la  comparaison  des  situations  réelles,  [avec  comme
préoccupation] d’éliminer certaines injustices manifestes106 » qui résultent tout à la fois
des  institutions  en  place  et  des  comportements  réels.  Cet  « institutionnalisme
comparatiste »  est  la version institutionnaliste de la problématique du choix social
dont il vient d’être question, celle qui consiste à contourner le couperet du théorème
d’impossibilité  et  dans laquelle  s’inscrit  Sen.  Ce  dernier  rejette  la  première  logique
parce que « l’identification d’une option transcendantale n’offre aucune solution à la
comparaison  entre  deux  options  non  transcendantales  quelles  qu’elles  soient107 ».
Lorsque  l’on108 adopte  la  seconde  logique,  la  recherche  vise  alors  à  « trouver  des
critères permettant de dire qu’une option est moins injuste qu’une autre109 ». Ainsi Sen
nous dit :  « l’objet  de ma recherche,  ce  sont les  consensus raisonnés auxquels  nous
pouvons  parvenir  sur  les  moyens  de  réduire  l’injustice  en  dépit  de  nos  visions
différentes  des  régimes “idéaux110” ».  Il  n’exclut  pas  la  possibilité  d’une théorie  qui
agrégerait  les  deux  logiques,  mais  il  constate  qu’elle  n’existe  pas.  Et  comme  il  est
persuadé que l’on peut mener à bien la seconde voie de recherche sans disposer d’une
telle théorie agrégée, il ne juge pas nécessaire de s’atteler à sa construction111.
68 Sen affirme donc qu’on peut trouver des critères permettant de dire, sans se référer à
une conception du juste par définition « transcendantale » si ce n’est générale, qu’un
état sociétal réalisé A présente en tel domaine des inégalités plus injustes qu’un autre
état sociétal B.  Il  prétend avoir démontré cette proposition, en nous renvoyant à un
ensemble d’articles dont il est l’auteur et qui portent sur le dépassement du théorème
d’impossibilité d’Arrow. Mais il ne nous dit rien de précis concernant les critères en
question.  De  plus,  son  propos  implique  que  l’on  soit  assuré  que  la  réduction  des
inégalités  observées en A peut  être obtenue en adoptant la  solution institutionnelle
de B.  Or,  cette  seconde proposition est  tout  sauf  évidente.  Il  y  a  manifestement  un
problème dans l’argumentation de Sen. On peut s’entendre pour reconnaître que les
deux  logiques  qu’il  oppose  sont  une  distinction  pertinente  pour  le  temps  de
l’édification de la société moderne en mettant, d’un côté, les philosophes qui traitent de
« ce qui  devrait  être » (Hobbes,  Locke,  Rousseau et  Kant)  et,  de l’autre,  ceux qui  se
préoccupent de comprendre « ce qui est » (Smith, Marx). Par contre, la pertinence de
cette distinction est discutable pour les écrits récents. Une première raison en a déjà
été donnée : la question se pose de savoir si les théories transcendantales dont il parle
sont des théories normatives, ce que Sen retient, ou si ce sont des théories positives du
mode de justification pratiqué dans les sociétés modernes observables. Or, nous avons
vu que rien ne distingue une théorie normative d’une théorie positive dès lors que sa
construction relève du mode hypothético-déductif. Tout dépend de la façon dont on se
sert des propositions finales qui ont été établies : ce peut être pour expliquer « ce qui
est » en les confrontant aux observations construites et l’on est alors en présence d’une
théorie positive, ou pour dire « ce qui devrait être » et l’on est alors en présence d’une
théorie  normative.  Quant  au  statut  qu’on  donne  aux  hypothèses  de  départ,  il  est
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déterminé par la nature de l’utilisation : si cette dernière est normative, ces hypothèses
sont considérées comme des inventions de l’auteur et si cette utilisation est positive,
comme des hypothèses qui conviennent pour établir une théorie pertinente. Cela vaut
en particulier pour les théories de la justice, la première d’entre elles étant celle de
Rawls (elle relève dans notre panorama de la classe [3]). Sen se range au point de vue le
plus  courant  la  concernant,  en  retenant  qu’en  s’en  tenant  à  la  façon dont  elle  est
présentée par Rawls,  il  s’agit d’une théorie normative. L’analyse de cette théorie va
nous conduire à retenir le contraire. Il est une autre raison qui invalide la pertinence de
la distinction de Sen entre deux logiques pour la période récente. Cette théorie de la
justice de Rawls, qu’il classe comme « transcendantale », ne prétend pas « définir les
dispositifs institutionnels justes pour toute société », puisqu’elle ne traite que du cas
d’une société de citoyens libres et égaux. Par contre, Sen a raison de dire qu’une théorie
(au sens de vision) des institutions justes ne peut s’en tenir à la définition des principes
à respecter dans le processus d’institution pour qu’on soit assuré qu’elles conduisent
effectivement  à  des  inégalités  justes.  Cette  théorie  doit  comprendre  un  volet
concernant  le  modus   operandi des  institutions  en  place  et  pouvoir  ainsi  expliquer
l’existence  d’une  distance  entre  le  résultat  attendu  d’une  institution  et  le  résultat
constaté.  Il  a  donc raison de dire  que toute théorie  transcendantale,  au sens d’une
théorie d’un ordre social juste qui ne répond pas à ces deux exigences, ne peut servir à
comparer deux états sociaux et nous permettre de dire que le degré d’injustice des
inégalités est plus élevé dans l’un que dans l’autre. Mais il va plus loin. Il tire d’un juste
constat critique une proposition erronée. Cette proposition erronée est en l’occurrence
celle  selon  laquelle  on  pourrait  se  passer  d’une  théorie  d’un  ordre  social  juste
définissant des principes pour procéder à une telle comparaison, y compris dans le cas
où ladite théorie et les états comparés sont relatifs à une même sorte de groupement
humain global. L’argumentation de Sen pose, enfin, un dernier problème qui n’est pas
le moindre : toute cette argumentation repose sur l’idée que l’être humain préférerait
un ordre social à un autre si le premier est moins injuste que le second, ce qui n’est pas
autre chose qu’une préférence morale. Un rapport est donc implicitement établi par
Sen entre  le  juste  et  le bien,  sans pour  autant  l’expliciter.  Et  si  cette  explicitation
mettait en jeu la dimension transcendantale de toute réflexion sur la Justice ?
69 Par ailleurs, Sen énonce dans le même ouvrage un certain nombre d’exigences qu’il
paraît difficile de concilier avec sa posture de recherche qui vient d’être résumée et qui
a  tout  d’une  défense  de  la  tradition  du  choix  social,  si  ce  n’est  de  sa  version
économique.
L’intérêt  d’une  théorie  de  la  justice  est  de  « servir  de  base  à  nos  raisonnements
pratiques112 ». Son objet ne peut, en conséquence, se limiter à déterminer dans l’absolu la
bonne façon de définir une société juste et, si l’égalité des chances est un critère à retenir,
on ne doit pas donner un sens à cette expression en termes de droits mais en termes de
capacités (capabilities) des uns et des autres à mobiliser ceux dont ils disposent en principe113.
Pour  se  prononcer  sur  le  caractère  juste  ou injuste  d’inégalités  sociales,  les  inégalités  à
prendre en compte sont celles qui sont observables et observées dans une société concrète,
c’est-à-dire  celles  qui  proviennent  des  capacités  et  des  comportements  effectifs  des
membres  de  cette  société,  y  compris  ceux  qui  ont  consisté  à  contrevenir  aux  règles
instituées ou à les contourner.
On ne peut confier à un expert le soin d’établir si les inégalités observées sont justes ou
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d’une société juste. Seul un débat démocratique permet d’y parvenir, la démocratie étant
alors « définie comme gouvernement par la discussion114 ».
70 Une façon de résumer ces trois exigences est de dire que c’est d’une théorie de la
justification pratique dont on a besoin, et non pas d’une théorie transcendantale de la
justice, même limitée au contexte de la société moderne. D’une telle théorie, Sen ne
nous en livre qu’un aspect : la nécessité de prendre en compte les capabilities effectives.
De plus, il ne nous explique pas vraiment pourquoi un expert ne peut faire l’affaire.
 
Le point de vue communautarien : on ne peut justifier sans se référer à un bien
commun
71 À la différence de ce qu’il en est pour les deux premières, les deux dernières positions
retenues dans notre panorama ont en commun de considérer que cela a un sens de
parler d’une société juste et, comme il n’y a pas de société sans inégalités, que cela a
aussi un sens de parler d’inégalités justes. Ces deux dernières positions sont avant tout
celles qui occupent le devant de la scène du débat sur la Justice aux États-Unis. Il est
courant  de  dire  que  ce  débat  nord-américain  oppose  les  libertariens  aux
communautariens.  Or,  les  chercheurs  nord-américains  qui  s’opposent  aux
communautariens développent des analyses assez différentes les unes des autres. On ne
peut les ranger sous le même étendard, sauf à dire que ce sont tous des libéraux. Il
paraît préférable de considérer que les libertariens ne sont qu’une partie d’entre eux.
Comme la quatrième position est très homogène, il y a lieu de commencer par celle-ci.
72 La quatrième position (classe notée [4]) regroupe les analyses qui défendent l’idée que
l’intérêt général ne peut être qu’un intérêt commun. Cette proposition procède d’une
idée  plus  fondamentale :  des  principes  de  justice  ne  peuvent  être  définis  qu’en  se
référant à une idée commune du bien, cette dernière ne pouvant être que celle d’une
communauté soudée par des valeurs partagées. Comme le retient Michael Sandel, cela
revient  à  placer  la  communauté  au-dessus  de  l’individu  et,  par  conséquent,  à  « ne
fonder les droits que sur les seules valeurs de la communauté telles qu’elles sont115 ». Il
est courant de dire que les communautariens sont des partisans de la « priorité (ou
primauté) du bien »,  tandis que la position libertarienne défend la position inverse,
c’est-à-dire la « priorité (ou primauté) du juste ». En conséquence, l’opposition entre les
deux dans le débat serait la suivante :
la référence à des valeurs serait du côté de la « priorité (ou primauté) du bien » ;
la « priorité du juste » pourrait conduire à des principes – des critères d’équité – communs
ou consensuels, parce que « ces principes de justice peuvent définir nos droits sans recourir
à une conception particulière du bien : une société juste respecte la liberté qu’a chacun de
choisir son genre de vie et sa conception de la vie bonne116 » ; autrement dit, la « priorité (ou
primauté) du juste » défendrait une conception purement procédurale de la justice ;
le  corpus  de  valeurs, constitutif  de  la  « priorité  (ou  primauté)  du  bien »,  pourrait
comprendre des valeurs religieuses défendues comme telles.
73 Céline Spector précise ce dernier item dans son évaluation critique du dernier ouvrage
de Michael Sandel117. Elle part du constat que, dans tous les débats de société récents (le
mariage homosexuel, la recherche sur les embryons, l’avortement), « il est impossible
de faire  abstraction,  dans le  débat  public,  des  croyances religieuses ».  En effet,  elle
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publique” relègue les croyances dans la sphère privée118 ». Sa conclusion est alors la
suivante :
Il  faut donc enrichir la vie civique en réinjectant religion et morale au cœur du
débat  public :  ainsi  pourra-t-on dépasser  une conception vide  et  abstraite  de  la
tolérance  et  du  respect  mutuel,  au  profit  d’une  connaissance  réciproque ;  ainsi
pourra-t-on surmonter le défaut majeur des sociétés libérales (dissolution du lien
social, désengagement politique) en cultivant le dévouement au bien commun. Toute
autre solution, selon Sandel, relève du déni et engendre le ressentiment119.
74 Il  est  unanimement  reconnu  que  cette  position  fait  écho  à  celle  d’Aristote.  Les
premières lignes de Les Politiques sont en effet les suivantes : « Puisque toute cité, nous
le voyons, est une certaine communauté, et que toute communauté a été constituée en
vue d’un certain bien (car  c’est  en vue de ce qui  leur semble un bien que tous les
hommes font ce qu’ils font) il est clair que comme toutes les communautés visent un
certain bien, et que, avant tout, c’est le bien suprême entre tous que vise celle qui est la
plus éminente de toutes et qui contient toutes les autres. Or, c’est celle que l’on appelle
la  cité,  c’est-à-dire  la  communauté  politique120 ».  D’ailleurs,  il  précise  plus  loin :
« puisque  constitution  et  gouvernement  signifient  la  même  chose  et  qu’un
gouvernement  c’est  ce  qui  est  souverain  dans  les  cités,  il  est  nécessaire  que  soit
souverain soit un seul individu, soit un petit nombre, soit un grand nombre de gens.
Quand  cet  individu,  ce  petit  nombre  ou  ce  grand  nombre gouvernent  en  vue  de
l’avantage commun, nécessairement ces constitutions sont droites121 ». Cette filiation est
tout particulièrement revendiquée par Alasdair MacIntyre dans After Virtue122.
 
Un point de vue partagé par des libéraux et des non-libéraux : les principes de
définition d’une société juste peuvent être établis sans se référer à une idée
commune du bien
75 La troisième position (classe notée [3]) regroupe des théories très diverses. Leur seul
point commun est que toutes postulent qu’on peut définir des principes de justice sans
se référer à une idée commune du bien. Certains auteurs sont considérés comme des
libéraux parce que leurs travaux s’inscrivent dans la tradition philosophique libérale de
la souveraineté de l’individu. Certains sont des libéraux-libertariens dont le principal
représentant  est  Robert  Nozick,  et  d’autres,  des  libéraux-solidaristes,  le  plus  connu
étant John Rawls.  L’inscription dans cette tradition signifie que,  comme c’est  le  cas
pour  les  communautariens,  leurs  théories  relèvent  de  cet  « institutionnalisme
transcendantal » que critique Sen (elles établissent les principes d’une société juste).
Tel n’est pas le cas pour d’autres, notamment en France pour Michel Forsé et Maxime
Parodi et pour Luc Boltanski et Laurent Thévenot, sans doute parce que ce ne sont pas
des  libéraux.  En  effet,  leurs  travaux  sont  des  théories  positives,  sans  parti  pris
politique, de la façon dont on justifie dans les sociétés modernes-démocratiques.
76 La place éminente de la théorie de la justice de Rawls justifie le choix de lui consacrer
une sous-section particulière.  Le travail  de Michael Walzer se rattache aussi à cette
classe de position, mais il ne s’affronte pas, comme les autres, à la question : qu’est-ce
qu’une société juste ? Il ne le fait, du moins, pas de front. En effet, il défend la thèse
qu’il y a une diversité de « sphères de justice » au sein d’une même société humaine,
chaque sphère ayant ses propres principes de justice123.  Ainsi,  cette thèse évacue la
question primordiale, celle de savoir s’il est juste qu’il y ait diverses sphères dans la
société, puisqu’il ne donne pas les principes qui permettraient d’apprécier le caractère
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juste des institutions qui créent ces sphères.  Pour cette raison,  sa théorie n’est  pas
reprise dans notre panorama.
77 Pour Robert Nozick, est juste tout ce qui résulte du libre exercice des droits inviolables
de chacun : le droit pour chacun de faire ce qu’il veut avec son corps et les « biens » (au
sens de la problématique du choix rationnel) qu’il a légitimement acquis, pour autant
qu’il n’enfreigne pas les droits similaires dont jouissent les autres individus124. Les seuls
principes  de  justice  qui  président  à  la  définition  d’une  société  juste  sont,  en
conséquence, ceux qui fixent « qui est le légitime propriétaire de quoi » ; à savoir :
1. Chacun peut s’approprier légitimement une chose n’appartenant antérieurement
à personne pourvu que le bien-être d’aucun autre individu ne se trouve limité de ce
fait (principe d’appropriation originelle).
2. Chacun peut devenir le propriétaire légitime d’une chose en l’acquérant du fait
d’une  transaction  volontaire  avec  la  personne  qui  en  était  auparavant  le
propriétaire légitime (principe de transfert125).
78 Ces principes partagent deux caractéristiques : 1/ ils ne sont pas du type « À chacun
selon… », type dont relèvent notamment tous les principes traditionnels de la justice
distributive  (exemple :  à  chacun selon son travail) ;  2/ il  n’y  a  pas  lieu  de  disposer
d’informations relatives aux inégalités observées dans une société pour se prononcer
sur leur réalisation. Les principes qui sont du type « À chacun… », Nozick les qualifie de
principes  configurationnels.  Quant  aux  principes  qui  font  appel  à  des  résultats
constatés,  il  les  qualifie  de  principes  finaux.  Ses  deux  principes  ne  sont  donc  ni
configurationnels,  ni finaux. Ils ne peuvent donc conduire, comme c’est le cas aussi
bien pour les premiers que pour les seconds, « soit à interdire certaines transactions
volontaires, soit à intervenir constamment (typiquement par la fiscalité) pour annuler
certains  résultats  de  ces  transactions126 ».  Il  est  clair  que  de  telles  interdictions,
corrections  ou  annulations  contreviennent  à  la  définition  de  la  justice  que  retient
l’auteur. Or, tout cela existe dans toutes les sociétés modernes observables. Dès lors, on
doit  en  conclure  que  cette  théorie  n’est  pas  une  théorie  positive  du  mode  de
justification qui y est pratiqué, mais une théorie normative-prescriptive. Nous allons
voir qu’on ne peut en dire autant de la théorie de Rawls qui s’oppose sur de nombreux
points à ce point de vue libertarien. Le principal problème que pose cette théorie de
Nozick est qu’elle ne dit pas si la société juste dont il est question est une fraction des
humains ou toute l’humanité. Si elle s’applique à une Nation, ces principes ne règlent
pas les rapports avec les « étrangers ». Ce que fait dire Philipp Meyer au chef d’une
tribu indienne au milieu du XIXe siècle prend alors tout son sens : « je ne suis pas fou du
tout. Ce sont les blancs qui sont fous. Ils veulent tous être riches, comme nous, mais ils
ne veulent pas s’avouer qu’on ne peut s’enrichir qu’en prenant ce qui  appartient à
d’autres. Ils croient que si tu ne vois pas ceux que tu voles ou que tu ne les connais pas
ou qu’ils ne te ressemblent pas, alors ce n’est pas vraiment du vol127 ».
79 En ce qui concerne Une théorie empirique de la justice sociale de Michel Forsé et Maxime
Parodi  et  De   la   justification de  Luc  Boltanski  et  Laurent  Thévenot,  les  analyses
développées dans ces deux ouvrages n’ont guère d’autre point commun que celui qui
vient d’être indiqué : analyser la façon de justifier qui prévaut en modernité128. Certes,
l’une et l’autre se confrontent à la question du pluralisme des conceptions du bien, ou
encore des valeurs, sans passer par le subterfuge de la position originelle comme le fait
Rawls (voir infra) et c’est en cela qu’elles sont tout à fait intéressantes. D’ailleurs, le
pluralisme qui est pris en compte d’un côté comme de l’autre n’est pas le pluralisme qui
tient  au  fait  que  chacun  a  sa  propre  conception  du  bien,  sa  propre  « doctrine
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compréhensive » (Rawls). Il s’agit d’un pluralisme qui peut être qualifié d’objectif parce
qu’il traverse chaque membre de la société. Chez Forsé et Parodi, ce pluralisme est
celui des principes de justice distributive observables et chez Boltanski et Thévenot,
celui des principes (de bien) supérieur commun. Les principes retenus par les premiers
sont l’équité, l’égalité et la satisfaction des besoins, tandis que ceux qui le sont par les
seconds  sont  la  concurrence  sur  les  biens  (cité  marchande),  l’efficacité  (cité
industrielle),  la  prééminence  des  collectifs  (cité  civique),  le  jaillissement  de
l’inspiration (cité inspirée), l’engendrement depuis la tradition (cité domestique) et la
réalité de l’opinion (cité du renom). Mais les conclusions auxquelles l’une et l’autre de
ces conceptions du pluralisme conduisent sont tout à fait différentes.
80 Forsé et Parodi adoptent une méthodologie qui consiste à distinguer une objectivité
positive et une objectivité pratique et à les conjuguer. La première est associée au
moment « où nous nous demandons si les lois que nous attribuons au réel en rendent
compte  de  manière  adéquate »  [celle  que  considère  Popper  en  s’y  limitant]  et  la
seconde,  au moment « où nous nous demandons si  les  lois  que nous nous donnons
collectivement  peuvent  faire  l’objet  d’un  accord  unanime129 ».  Le  recours  à  cette
objectivité pratique consiste donc à quitter le terrain « scientifique » pour se situer sur
le terrain philosophique selon un positionnement kantien. La première partie de leur
ouvrage  relève  de  ce  second  terrain,  en  raison  du  fait  qu’il  se  situe  en  amont  du
premier. Se situer sur le terrain philosophique conduit à faire état d’une pluralité de
valeurs de référence et, en conséquence, à juger que « l’accord unanime est clairement
un idéal130 ». Dans la seconde partie de leur ouvrage, nos auteurs tentent d’articuler ce
volet  « transcendantal »  (au  sens  de  Sen)  au  volet  de  l’objectivité  positive,  en
« passant » du pluralisme des valeurs à leurs trois principes induits de l’observation.
L’idée qui préside à ce passage est que chaque citoyen est un « spectateur équitable […].
Il n’a pas d’intérêt personnel en jeu […]. Il a ses valeurs mais il ne cherche pas à les
imposer  sans  autre  forme  de  procès.  Il  est  libéral  et  non  perfectionniste.  En  cela
d’ailleurs,  il  suit  un  principe  déontologique  et  n’est  pas  conséquencialiste131 ».  Par
conséquent, « toutes les conceptions de la vie bonne doivent être prises en compte au
moment d’établir la loi ou une règle de vie commune. Autrement dit, il faut accorder
une priorité au juste sur le bien132 ».
81 Dès lors, pour nos auteurs, « il  ne suffit pas de constater la diversité empirique des
critères de justice [les principes pratiqués] pour prouver que toute combinaison est
impossible. À l’inverse du relativisme, on ne peut se contenter de les mettre à plat sans
se demander si les individus ne défendent pas l’idée que ces critères peuvent et doivent
s’ordonner. Il y a d’ailleurs de bonnes raisons à cela puisque si plusieurs principes de
justice appliquée sont légitimes, aux yeux du théoricien mais surtout des citoyens, il est
clair que l’un ne peut légitimement annihiler l’autre et que par voie de conséquence ils
correspondent à un ordre de priorité à satisfaire. Il est donc parfaitement possible de faire
tenir  ensemble  la  légitimité  des  différents  critères  de  justice  distributive  et  l’unité
fondamentale de l’idée même de justice sociale133 ». Forsé et Parodi considèrent donc
que les trois critères, ou principes pratiqués, qu’ils retiennent – l’équité, l’égalité et le
besoin – sont positivement corrélés entre eux et qu’ils sont hiérarchisés dans l’ordre
dans lequel ils viennent d’être présentés134.  La « conjugaison » ainsi réalisée consiste
donc à passer de valeurs non hiérarchisables, dont la pluralité tient à la diversité des
conceptions du bien (de ce qu’est une vie bonne) à trois principes pratiqués qui sont
hiérarchisés.  Que  dire  de  cette  conjugaison ?  Elle  relève  de  « la  haute  voltige  sans
filet » : l’argumentation ne présente aucune garantie de vérité (logique déductive). Les
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propositions logiques qui devraient s’imposer à nos auteurs sont au contraire les deux
suivantes :  1/ s’il  existe  une  diversité  de  critères  empiriques  de  justice  et  s’ils  sont
effectivement  hiérarchisés,  ce  sont  alors  les  valeurs  qui  le  sont ;  2/ si  le  critère
dominant est l’équité – « faire en sorte que chacun recueille ce qu’il lui revient d’une
activité collective (au sens le plus large) en proportion de ses investissements dans
cette  activité,  [soit]  une  égalité  relative  au  mérite  que  l’on  attribue  à  cet
investissement135 » – la valeur située au sommet de la hiérarchie est la liberté.
82 La théorie de Boltanski et Thévenot est toute autre. Leurs principes (les six principes de
définition d’une cité juste dont il a été fait état dans le chapitre 3 du tome 1) n’ont rien
à voir avec les principes pratiques de Forsé et Parodi. La seule mise en rapport qui peut
être  faite  est  entre  le  cinquième principe  des  premiers  (le  principe  de  sacrifice  ou
formule d’investissement) et l’équité des seconds. Autrement dit, Boltanski et Thévenot
considèrent qu’il n’y a qu’un seul critère de justice distributive qui s’applique à toutes
les  cités  distinguées  par  leur  principe  (de  bien)  supérieur  commun.  Quant  à  ces
dernières, elles ne sont pas hiérarchisées : il n’y a pas de super cité. L’existence d’une
pluralité de biens supérieurs communs, d’une pluralité de grammaires de justification,
a pour conséquence qu’une norme-règle justifiée en retenant telle grammaire est assez
souvent contestée comme étant injuste si l’on en retient une autre. Manifestement la
pertinence de cette théorie n’est pas discutable lorsqu’on observe, quel que soit le pays
ou l’époque, les oppositions qui se font jour lorsque telle nouvelle norme-règle est mise
en  discussion  au  parlement,  (exemple :  l’introduction  d’un  impôt  progressif  sur  le
revenu ou d’un bouclier fiscal). D’ailleurs, Forsé et Parodi reconnaissent que le mérite
laisse place à diverses interprétations, puisque, pour eux, « les critères de perfection
définissant le mérite doivent donc au préalable faire l’objet d’un accord136 ». Il  n’en
reste pas moins qu’un problème n’est pas résolu par Boltanski et Thévenot : comment
des règles publiques peuvent-elles être instituées lorsque cet accord est introuvable,
cas le plus courant à cette échelle ? Finalement, ces deux théories ont en commun de
n’ouvrir  aucune  perspective  pour  l’avenir,  c’est-à-dire  aucune  autre  conception
« moderne » d’une société juste. Ce constat avait déjà été fait pour la théorie de Nozick.
Il en va de même pour la théorie de Rawls.
 
La théorie de Rawls : une conception raisonnée de la justice en
priorité du juste
83 Dans sa magistrale contribution, John Rawls apporte une réponse très bien argumentée
à la question d’ordre philosophique : quelle est la conception de la justice à laquelle on
doit se référer pour pouvoir dire qu’une norme-règle est juste et, plus globalement,
qu’une société est  juste ? Il  y construit  une conception de la justice qu’il  appelle la
« justice comme équité » ou une « conception politique de la justice », ou encore une
conception raisonnée de la justice en « priorité du juste137 ». Cette réponse n’a pas un
caractère  général.  Rawls  se  préoccupe  seulement  « de  savoir  comment  les  termes
équitables de la coopération doivent être spécifiés138 » dans une société démocratique,
une société dans laquelle chacun à sa propre idée de la vie bonne. Il énumère toutefois
un certain nombre de modalités qui ont une portée plus générale :
Doivent-ils être fixés par une autorité distincte des personnes qui coopèrent, par
exemple par la loi divine ? Ces termes sont-ils reconnus par tous comme équitables
en référence à un ordre moral des valeurs (un ordre tenu pour objectif), au moyen
de l’intuition rationnelle, ou en rapport avec ce que certains ont qualifié de « droit
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naturel » ? Sont-ils fixés par un accord auquel parviennent les citoyens libres et
égaux  engagés  dans  la  coopération,  qu’ils  passent  en  référence  à  ce  qu’ils
considèrent comme leur avantage, ou leur bien, réciproque139 ?
84 En conformité avec sa proposition selon laquelle la justification publiquement admise
dans  une  société  démocratique  n’est  pas  associée  à  une  doctrine  englobante
particulière, Rawls nous dit que « la justice comme équité adopte une forme de cette
dernière solution140 », en excluant donc que ce puisse être le recours à la loi divine ou
au Droit naturel. La question cruciale concernant cette théorie est celle de savoir s’il
s’agit simplement d’une théorie qui relève de « l’institutionnalisme transcendantal »
dont  parle  Sen  ou  d’une  théorie  positive  de  la  conception  de  la  justice  qui  a
pratiquement  cours  dans  la  société  moderne.  Il  faut  reprendre  la  façon dont  cette
théorie est à la fois élaborée (quel est le statut des hypothèses de départ ?) et utilisée
(s’agit-il d’une théorie dont l’enjeu est qu’elle soit pertinente ?) pour pouvoir répondre
à cette question.
 
L’hypothèse de départ : l’individu moderne est à la fois rationnel et raisonnable
85 Rawls traite de l’idée de justice pour une société d’humains dotés des deux « facultés
morales » que sont le fait d’être rationnel et celui d’être raisonnable. Il ne considère
pas que ces deux qualités tiennent à une nature humaine intemporelle. Cette hypothèse
de base est que ces qualités sont au moins (ou seulement ?) celles dont est doté tout
membre d’une société moderne (« un système de coopération entre citoyens libres et
égaux »). La première est le souci de chaque sujet pour la maîtrise de sa propre vie.
Cette faculté est « la capacité d’une conception du bien : celle d’avoir, de réviser et de
chercher  à  réaliser  rationnellement  une  conception  du  bien.  Il  s’agit  d’une  famille
ordonnée de fins ultimes et d’objectifs qui définissent la conception qu’une personne a
de ce qui fait la valeur de la vie humaine, ou de ce qui est considéré comme une vie
totalement  digne  d’être  vécue.  Les  éléments  d’une  telle  conception  prennent
normalement place au sein de certaines doctrines englobantes de nature religieuse,
philosophiques,  ou morales,  à  la  lumière desquelles  les  divers  fins  et  objectifs  sont
ordonnés  et  compris141 ».  On  constate  sans  difficulté  que  cette  définition  de  la
rationalité n’a pas grand-chose à voir avec la rationalité amorale de la problématique
(ancienne ou nouvelle) du choix rationnel142.
86 La seconde qualité morale est la prise de conscience de la même faculté (la rationalité)
chez les autres, prise de conscience qui est la condition nécessaire à l’existence d’une
coopération sociale. Le raisonnable est donc une prise en compte des contraintes de la
coopération sociale.  Cette  prise  en compte  conduit  chacun à  accepter  une  certaine
réduction de ses ambitions dans la poursuite de ses propres finalités, afin de permettre
« la réalisation de celles des autres au sein de la coopération sociale143 ». Comme le
note Rawls, ces deux qualités morales sont à même d’aller de pair parce qu’elles sont
l’une et l’autre d’essence kantienne, c’est-à-dire qu’elles s’accordent avec l’impératif
catégorique de Kant – « agis de telle façon que la maxime de ta volonté puisse servir en
chaque cas comme principe d’une législation universelle144 ».
87 Cette seconde qualité se manifeste essentiellement dans l’espace public, alors distinct
des espaces privés. Cet espace est celui dans lequel s’expriment les citoyens lorsqu’il
s’agit  de  fixer  ou  de  réformer  la  « structure  de  base  de  la  société  (les  institutions
politiques et sociales majeures et la façon dont elles forment ensemble un système de
coopération145) ». Ces expressions, Rawls les qualifie de justifications publiquement
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admises. Il les distingue alors nettement à la fois des justifications admises dans tel ou
tel espace privé pour fixer les normes-règles propres à un groupement intermédiaire et
des justifications à titre personnel de telle ou telle occupation. Quand il nous dit que sa
conception  de  la  justice  est  « politique »,  c’est  en  ce  sens  que  l’on  doit  le
comprendre. Le public et le politique sont alors considérés comme une seule et même
chose. À s’en tenir à la rationalité, on est en présence d’un pluralisme des doctrines
compréhensives.  Cette conception « politique » de la  justice doit  donc respecter ce
pluralisme en n’étant pas elle-même fondée sur une telle doctrine englobante.
 
L’accord, sous le voile d’ignorance, sur des principes de justice
88 En  partant  de  cette  hypothèse,  Rawls  démontre  que  les  membres  d’une  société
moderne sont à même de se mettre d’accord sur des principes de justice à caractère
public. Ces principes sont les suivants :
(a) chaque personne a une même prétention indéfectible à un système pleinement
adéquat de libertés de base égales, qui soit compatible avec le même système de
libertés pour tous ;
(b) les  inégalités  économiques et  sociales  doivent remplir  deux conditions :  elles
doivent d’abord être attachées à des fonctions et des positions ouvertes à tous dans
des conditions d’égalité équitable des chances ; ensuite, elles doivent procurer le
plus grand bénéfice aux membres les plus défavorisés de la société (le principe de
différence146).
Ces deux principes, ainsi que les deux composantes du second, ne sont pas simplement
juxtaposés. Rawls postule des hiérarchies entre eux :
Le premier principe a priorité sur le second et, au sein du second principe, l’égalité
équitable des chances a priorité sur le principe de différence147.
89 Il  considère que, s’il  a pu exister, dans le passé, d’autres principes de justice « pour
spécifier les droits […] et pour régir les inégalités148 », ce sont ces principes qui valent
dans  une  société  de  citoyens  libres  et  égaux  (rationnels  et  raisonnables).  En
l’occurrence, ce sont ceux qui sont requis « pour servir de guides dans la réalisation par
les institutions de base des valeurs de la liberté et de l’égalité149 ».
90 La proposition essentielle de la théorie de Rawls est que ces principes sont adoptés
« sous le voile d’ignorance ». Cette situation « implique que les gens soient représentés
uniquement comme des personnes morales et non comme des personnes avantagées ou
désavantagées  par  les  contingences  de  leur  position  sociale,  par  la  répartition  des
aptitudes  naturelles  ou  par  les  chances  et  les  accidents  de  l’histoire  durant  le
déroulement de leur vie150 ». Rawls la qualifie aussi de « position originelle ». Le cœur
du  débat  concernant  l’interprétation  de  sa  théorie  porte  sur  le  statut  de  cette
proposition.  Soit,  il  s’agit  d’une  hypothèse  de  cadre  d’analyse  indépendante  des
hypothèses de propriétés dont sont dotés les membres de la société lorsqu’ils agissent
dans ce cadre (ils sont à la fois rationnels et raisonnables), soit cette situation est la
conséquence de l’hypothèse qu’ils sont raisonnables – parce qu’ils sont raisonnables,
tout se passe comme s’ils discutaient « sous le voile d’ignorance ». Dans le premier cas,
cette hypothèse est considérée comme étant irréaliste parce que chacun peut constater
que  les  membres  en  question  ne  perdent  pas  leurs  caractéristiques  personnelles
lorsqu’ils  discutent  dans  l’espace  public ;  la  théorie  de  Rawls  est  alors  une  théorie
normative ;  elle  définit  un  idéal  inaccessible,  parce  que  les  citoyens  ne  sont  pas
effectivement  « sous  le  voile  d’ignorance » ;  la  façon  dont  les  normes-règles  sont
pratiquement justifiées diffère de cet idéal. Au contraire, dans le second cas, ce n’est
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plus une hypothèse, seulement un point de passage dans l’élaboration de la théorie, un
point de passage qui s’explique à l’intérieur de cette dernière en partant de l’hypothèse
que les citoyens sont raisonnables. Une lecture attentive du propos de Rawls invite à
retenir la seconde branche de cette alternative. De fait, ce dernier passe beaucoup de
temps à tenter d’expliquer que cette proposition est réaliste dans une société dont les
membres sont raisonnables151. On peut au moins s’entendre pour considérer que cette
théorie se présente comme Janus, avec un premier visage comme théorie positive et un
second comme théorie normative.
 
Une conception de la justice « en priorité du juste »
91 Ceci étant, il reste à comprendre pourquoi la conception de la justice qui est propre à sa
théorie politique de la justice est qualifiée par Rawls de conception de la justice comme
équité et  de  conception  en  priorité  du  juste  (aussi  traduit  par  priorité  du  droit
moral152). L’équité se comprend sans problème puisque son principe de différence au
sein du second principe (voir supra) ne porte que sur la justice distributive. Quels sont
ceux qui, dans la société, sont « les plus défavorisés » ? Pour Rawls, ce sont ceux qui
sont au bas de l’échelle dans la distribution des « biens primaires » entre les membres
de la société.
92 Cinq sortes de biens primaires sont distinguées : 1/ les droits et libertés de base, 2/ la
liberté  de  mouvement  et  le  libre  choix  d’une  occupation,  3/ les  pouvoirs  et  les
prérogatives attachés aux fonctions et  aux positions d’autorité et  de responsabilité,
4/ le revenu et la richesse et 5/ les bases sociales du respect de soi-même. À noter que
l’équité,  telle  qu’elle  est  définie  par  le  principe  de  différence,  n’est  pas  celle  dont
parlent  Forsé  et  Parodi  puisque  cette  dernière  est  définie  par  le  principe  de  la
répartition proportionnée au mérite.
Qu’en est-il pour la « priorité du juste » ? À ce propos, Rawls commence par exposer :
Dans le cadre de la théorie de la justice comme équité, la priorité du juste implique
que les principes de la justice (politique) imposent des limites aux modes de vie qui
sont acceptables ;  c’est pourquoi les revendications que les citoyens avancent au
nom de fins qui transgressent ces limites n’ont aucun poids (du point de la vue de la
conception politique en question153).
93 Puisque les fins qu’un citoyen poursuit sont déterminées par sa conception du bien, il y
a pour Rawls un lien entre le juste et le bien. Ce lien est le suivant : « La justice pose les
limites,  le  bien  indique  la  finalité154 ».  Il  va  de  soi  que  la  « priorité  du  juste »  est
conforme à cette proposition. La caractérisation qu’il en donne en découle :
Cette priorité veut simplement dire que, si une conception politique de la justice,
pour  être  acceptable, doit  respecter  des  formes  de  vie  variées  auxquelles  les
citoyens puissent se dévouer, il n’en demeure pas moins que les idées du bien sûr
lesquelles elles s’appuient doivent respecter les limites – l’espace autorisé – qu’elle
a elle-même fixées155.
94 Ce que nous dit Rawls est donc d’abord que sa conception politique de la justice n’est
pas  une  conception  amorale,  purement  procédurale ;  autrement  dit,  accorder  une
priorité au juste sur le bien n’est pas la même chose que de penser le juste sans se
référer au bien – voir la position [1] qualifiée de légitimation en « antériorité du juste
(vis-à-vis du bien) ». Et il affine cette proposition en ajoutant que cette conception ne
repose sur aucune idée particulière du bien ; autrement dit, accorder une priorité au
juste sur le bien s’oppose fondamentalement à l’idée que le juste se déduit du bien ; la
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« priorité du juste (sur le bien) » s’oppose donc fondamentalement à « l’antériorité du
bien (vis-à-vis du juste156) ».
 
Les limites de l’analyse de Rawls
95 Si la théorie de Rawls se comprend comme une théorie à deux faces, sa face « positive »
doit être, non seulement logique comme sa face « normative », mais aussi réaliste et
pertinente. À partir du moment où le « voile d’ignorance » n’est pas considéré comme
une hypothèse de cadre d’analyse, le réalisme de la théorie – on n’introduit pas dans le
cadre d’analyse des éléments qui ne sont pas dans les sociétés observables auxquelles la
théorie est censée s’appliquer – ne pose pas de problème. Sauf à constater que Rawls ne
nous dit presque rien des institutions dont se compose la structure de base de la société
moderne – la famille est la seule composante citée157. La question cruciale est celle qui a
trait à la pertinence. En l’occurrence, cette pertinence signifie que les formes instituées
effectivement  observables  dans  les  sociétés  modernes  réellement  existantes  ont  été
justifiées en se fondant sur les principes énoncés par Rawls. Du moins si l’on s’en tient
aux discours de justification tenus qui mettent en avant les résultats attendus (et non
les  résultats  constatés158).  Ces  principes  n’imposent  pas  des  formes institutionnelles
particulières pour la structure de base. La diversité des formes observées (dans le temps
et  dans  l’espace)  est  donc  bien  ressaisie  par  la  théorie  en  question.  Ils  autorisent
l’institution de normes-règles légitimant le « dévouement » (voir citation supra) et ils
interdisent certains modes de vie, ce que l’on peut aussi constater. Par contre, Rawls
nous  dit  que,  non seulement  « le  capitalisme du laisser-faire  (le  système de  liberté
naturelle) »,  mais  encore  « le  capitalisme de  l’État-providence »  ne  satisfont  pas  les
principes énoncés. Le premier, parce qu’il « ne garantit que l’égalité formelle et rejette
à la fois la valeur équitable des libertés politiques et l’égalité équitable des chances » et
le second, parce qu’« il rejette également la valeur équitable des libertés politiques et,
s’il se préoccupe de l’égalité des chances, il  n’organise pas les politiques nécessaires
pour la réaliser159 ». Les seuls régimes qui satisfont ses principes sont « la démocratie de
propriétaires »  (la  petite  production  marchande  de  Marx)  et  le  « socialisme  libéral
(démocratique) »160 (des entreprises procédant de l’association des travailleurs qui sont
en concurrence entre elles). Or, les deux premiers systèmes, ceux qui ne respectent pas
les  principes  énoncés,  ont  été,  dans  cet  ordre,  les  deux  régimes  actualisés  dans
l’histoire des sociétés modernes réellement existantes (on revient en détail sur ces deux
âges dans le tome 3). Même si l’on retient qu’il y a toujours une distance entre une
société concrète et les principes qu’elle devrait satisfaire, la pertinence de la théorie
(en tant que théorie positive de la conception de la justice qui prévaut en première
modernité) est donc prise en défaut. Doit-on considérer que cette théorie serait celle
d’un  troisième  âge  à  venir ?  Toujours  est-il  que  ce  manque  de  pertinence  invite  à
rejeter l’idée que la conception de la justice de Rawls serait  celle qui commande le
mode de justification pratiqué depuis l’époque moderne.
96 La question qui demeure est alors celle de savoir si cette théorie apporte quelque chose
d’essentiel à la compréhension de ce mode. Cet apport est, sans nul doute, (i) de traiter
explicitement  et  uniquement  de  la  justification  en  justice  des  normes-règles  de  la
structure de base d’une société moderne, sans séparer celle-ci de la justification morale
de leurs occupations par ses membres et (ii) d’avoir mis en évidence qu’il existe une
conception  de  la  justice,  celle  qu’il  qualifie  de  « priorité  du  juste »,  qui  permet  de
surmonter l’obstacle que constitue l’existence d’une diversité de conceptions du bien
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dans  une  société  de  citoyens  libres  et  égaux.  En  parlant  de  « priorité »,  il  rend
manifeste que cette conception n’est pas amorale, qu’elle n’est pas « en antériorité (du
juste sur le bien) ».  Mais la façon dont il  caractérise cette « priorité du juste » pose
manifestement un problème de logique (et non plus seulement de pertinence). En effet,
si la « priorité du juste (sur le bien) » se distingue nettement de toutes les conceptions
antérieures, y compris celle des Anciens de la cité antique, qui reposent sur une idée
commune du bien et qui sont donc « en antériorité du bien sûr le juste », on devrait
logiquement s’attendre à ce que Rawls fasse une place à une conception « en priorité du
bien (sur le juste) ». Or, ce n’est manifestement pas le cas. Est-ce parce qu’il considère,
comme la grande majorité des participants au débat actuel sur l’idée de justice qui
acceptent de parler d’inégalités justes, qu’une telle « priorité du bien » est indistincte
de « l’antériorité du bien » des Anciens ? Est-ce parce que sa définition de la « priorité
du juste » n’est en fait que celle de la « priorité » s’opposant à l’antériorité (du juste ou
du bien) ? La seconde éventualité doit être mise de côté parce que l’on bute toujours sur
le manque de pertinence. Reste la première. On met ainsi le doigt sur l’impasse dans
laquelle est enfermé le débat actuel.
 
L’impasse du débat actuel sur l’idée de justice : la confusion entre
antériorité et priorité
97 L’impasse en question est d’abord celle du débat entre libéraux et communautariens.
Mais elle s’étend à tous les participants au débat général dans la mesure où ceux qui
sont extérieurs à ce débat précisément circonscrit ne voient pas cette impasse161. Un
problème conduit à suspecter l’existence d’une impasse : aucune des deux positions en
présence ne permet d’expliquer notre second constat (celui relatif à la période actuelle
de malaise), si ce n’est le premier (celui relatif à l’avènement de la société moderne).
S’agissant  du  premier,  la  position  libérale  l’explique  sans  problème,  tandis  que  la
position communautarienne ne  le  permet  qu’en considérant  la  cité  antique comme
étant déjà une société moderne (ce qui paraît difficile à défendre puisque l’esclavage y
existe en étant justifié, tout particulièrement par Aristote lui-même). Pour le second,
les rôles sont inversés.  Il  n’est  pas compris par les libéraux pour qui  la conception
moderne de la justice qu’ils défendent est vue comme la fin d’une l’histoire caractérisée
antérieurement par  une pluralité  de traditions en matière de justice.  Par  contre,  il
paraît  l’être  par  les  communautariens  en  considérant  qu’il  traduit  la  montée  en
puissance de leur point de vue. Mais on doit abandonner l’idée que cette explication
serait  sérieuse  puisque  « corrélation  n’est  pas  raison ».  En  effet,  si  la  position  en
question  n’est  qu’une  nouvelle  mouture,  quelque  peu  modernisée  (mais  sans
changement sur le fond) de la conception aristotélicienne de la justice, on ne voit pas
comment ce retour aux sources pourrait expliquer quelque chose de nouveau. À moins
que la filiation en question soit discutable. L’analyse de l’apport de Rawls a permis de
situer cette impasse, sans qu’elle offre les moyens de la comprendre et a  fortiori une
solution pour  en sortir162.  On doit  mobiliser  le  travail  d’Alasdair  MacIntyre  pour  la
comprendre. Pour autant, ce dernier ne voit pas cette impasse. Dans l’expression des
liens  logiquement  envisageables  entre  le  juste  et  le  bien,  il  confond  lui-même
« priorité » et « antériorité ». La mise en évidence des limites de son travail explique
cette cécité et ouvre une solution de sortie.
98 Il  n’en  va  pas  de  même  du  travail  de  Ronald  Dworkin  qui  défend  la  doctrine  du
« libéralisme compréhensif »,  en la distinguant du « libéralisme politique » de Rawls
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tout en retenant, comme ce dernier, que la liberté est la valeur suprême de référence
(en ignorant l’efficacité technique et le collectif). En effet, Dworkin ne rattache pas sa
conception d’un ordre social juste à un courant du passé prémoderne et l’on ne peut se
prononcer sur le point de savoir si cette conception relève de ce qui sera défini dans la
suite comme étant la « priorité du bien » ou si elle relève encore de la « priorité du
juste », telle qu’elle sera comprise dans la suite en un sens assez différent que celui que
Rawls donne à cette expression.
 
L’objet de l’apport de MacIntyre : la mise en perspective historique du débat entre
libéraux et communautariens
99 La  recherche  de  MacIntyre  qui  est  prise  en  compte  est  celle  dont  il  présente  les
résultats dans Quelle justice ? Quelle rationalité ?163. Dans cet ouvrage, l’auteur ne fait pas
état de sa propre philosophie politique au regard de celles des autres. En ayant « pris
conscience du lien étroit  et  caractéristique qui  existait  entre des conceptions de la
justice  différentes  et  incompatibles  et  des  conceptions  de  la  rationalité  pratique
différentes et incompatibles », il se propose « d’examiner ce qui fait qu’il est rationnel
d’avancer  et  de  défendre  telle  conception  de  la  rationalité  pratique plutôt  que  telle
autre164 ». Cet examen n’est pas d’ordre logique, mais historique165. La prise en compte
de cette rationalité pratique conduit MacIntyre à une nouvelle formulation du fait du
pluralisme.  Il  est  vu  comme  celui  des  critères  et  des  méthodes  de  justification
rationnelle,  soit  encore  celui  qui  se  manifeste  par  des  oppositions  concernant  « la
conception de la justice qui doit être tenue pour acceptable rationnellement166 ». Ainsi,
« le fait d’observer les lois de la logique n’est qu’une condition nécessaire mais non
suffisante de la rationalité, théorique ou pratique167 ». Quelque chose doit être ajouté à
l’observance des règles de la logique « pour justifier la reconnaissance de la rationalité
chez soi-même ou chez autrui168 ».  C’est  ce quelque chose à ajouter qui soulève des
divergences.  Le  pluralisme se  manifeste  avant  tout  par  ces  divergences  concernant
l’essence de la rationalité et au-delà par l’absence de réponse (unique) à la question de
savoir « quelle est la réaction rationnelle appropriée face à ces divergences169 ». Pour
MacIntyre, deux réactions sont à proscrire : d’un côté, s’en remettre à une conviction,
en l’occurrence celle d’un groupe auquel la personne s’identifie, en mettant de côté la
rationalité, et, de l’autre, s’en tenir à la définition de la justification rationnelle donnée
par les (penseurs des) Lumières170. Finalement, la thèse de MacIntyre est la suivante :
Ce à quoi les Lumières ont rendu la plupart d’entre nous aveugles,  et  que nous
devons  à  présent  retrouver,  est  une  conception  de  l’investigation  rationnelle
incarnée dans une tradition et selon laquelle les critères même de la justification
rationnelle émergent d’une histoire dont ils font partie et où ils sont justifiés par la
façon dont ils transcendent les limites des critères précédents et remédient à leurs
faiblesses à l’intérieur de l’histoire de cette même tradition171.
Il  n’est  pas  question  de  reprendre  ici  l’histoire  de  ce  processus  que  raconte
MacIntyre172.  Nous devons nous en tenir à ce que sont selon lui les deux principaux
enseignements de cette histoire.
Toutes  traditions  confondues,  chaque  tradition  est  associée  à  un  contexte  social
(institutionnel) spécifique – la polis chez Aristote, la civitas dei chez Thomas d’Aquin, le droit
de propriété chez Hume173, l’individu dans le libéralisme moderne. Cela a pour conséquence
que la rationalité est endogène à ce contexte : ce n’est pas une donnée dite naturelle, ou de
première  nature  si  l’on  préfère174.  À  chaque  contexte,  sa  rationalité  pratique  et  sa
justification rationnelle des normes ou règles sociales.
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Deux sujets font principalement l’objet de discordes entre traditions. Le premier concerne le
rapport entre la théologie et la philosophie ; l’opposition récurrente qui se manifeste alors
est  celle  entre  deux  points  de  vue,  celui  selon  lequel  la  théologie  offre  la  meilleure
compréhension de la morale et celui selon lequel la rationalisation des justifications (le fait
que les justifications doivent être rationnelles) ne peut devoir quelque chose à la religion175.
Le  second  sujet  concerne  la  justice à  la  fois  dans  l’ordre  social  et  en  tant  que  vertu
individuelle176.
 
La principale proposition de MacIntyre : l’opposition récurrence entre une
conception de la justice en termes d’excellence et une conception de la justice en
termes de coordination efficace
100 Cette  seconde  opposition  est  centrale  pour  notre  objet.  Pour  notre  auteur,  cette
opposition  récurrente  est  celle  entre  une  conception  de  la  justice  en  termes
d’excellence,  qui implique une primauté du bien sûr le juste, et une conception en
termes de coordination efficace, dans laquelle le juste précède le bien. Ce sont deux
conceptions « radicalement incompatibles » de la justification rationnelle177. Il va de soi
que l’on ne peut rien en dire de plus sans prendre en compte son actualisation dans tel
ou tel contexte social institué. Tenter de le faire serait adopter la problématique des
Lumières (voir supra) et entrer ainsi en contradiction avec celle de MacIntyre. En effet,
d’un contexte à l’autre, les biens de l’excellence et les biens de la coopération efficace
diffèrent, quand bien même on emploie les mêmes termes pour les désigner. Pour la
comprendre, il faut reprendre l’histoire de cette opposition, telle qu’elle est construite
par MacIntyre.
101 L’histoire qu’il nous raconte débute en Grèce avec la dissolution de la vision homérique.
Il en rapporte l’origine aux deux dimensions distinctes de la notion d’accomplissement
incarnée par l’areté homérique – « accomplir quelque chose signifie exceller, mais aussi
gagner178 » – en notant qu’Homère l’a perçu très clairement. Cela ne constitue toutefois
pas la base d’une opposition entre deux conceptions de la justice (diké), parce que ce
terme « présuppose un univers  régi  par  un ordre unique et  fondamental,  un ordre
structurant à la fois la nature et la société, de sorte que la distinction que nous faisons
nous modernes en opposant le naturel et le social ne pouvait pas encore être exprimée.
Être dikaios signifie conduire ses actions et ses affaires conformément à cet ordre 179 ».
Pour les personnages des poèmes homériques, la question « que dois-je faire ? » ne se
pose pas. La délibération à laquelle ils se livrent a pour objet de tirer des conclusions
quant à la suite de leur action, « mais ils ne le peuvent que parce qu’ils savent déjà,
indépendamment de leur raisonnement, quelle action il est de leur devoir d’accomplir 180 ».
Le raisonnement – l’investigation rationnelle de Platon – n’est pas encore en jeu. Cette
investigation rationnelle implique que l’agent se pose la question « que dois-je faire »
et, même s’il n’y a pas une seule façon de délibérer pour répondre à cette question, la
réponse est obtenue à la suite d’un raisonnement :  l’être humain sait ce qu’il  doit
faire à la suite de ce raisonnement181. La tension latente à l’areté homérique – exceller/
gagner – se transforme en opposition avec « la dissolution de la vision homérique en
des éléments disparates et incompatibles182 [dans la vie sociale d’Athènes au Ve siècle] ».
La victoire peut ne plus être le signe de l’excellence. Deux traditions vont en naître
dans  le  cadre  de  la  polis.  Leurs  formulations  classiques  sont  d’une  part  celle  de
Thucydide qui comprend le juste en termes de coordination efficace et d’autre part
celle d’Aristote qui le comprend en termes d’excellence183.
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102 MacIntyre traite aussi d’autres contextes sociaux d’actualisation de cette opposition. Il
analyse notamment le renouvellement de la façon de présenter et de comprendre la
conception de la justice en termes d’excellence chez Augustin et Thomas d’Aquin ou
encore chez Hume184 – elle relève alors d’autres traditions en se conjuguant avec la
façon de prendre position dans le premier débat (le rapport entre la théologie et la
philosophie).  Et il  traite surtout de la conception en termes de coopération efficace
dans la doctrine libérale moderne.
103 Pour MacIntyre, le libéralisme moderne est né de l’antagonisme à toute tradition, mais
il  s’est  « transformé  progressivement  en  ce  qui  est  maintenant  clairement
reconnaissable  comme  une  tradition  supplémentaire185 ».  Son  analyse  de  l’ambition
affichée, puis des raisons pour lesquelles elle ne peut être satisfaite, est, en effet, la
suivante.  « À  l’origine,  le  libéralisme  avait  pour  ambition  de  proposer  un  cadre
économique, juridique, et politique où l’accord sur un ensemble unique de principes
rationnellement  justifiables  permettrait  à  des  gens  ayant  des  conceptions  très
différentes et incompatibles de ce qu’est le bien pour l’être humain de vivre en paix au
sein d’une même société, de bénéficier du même statut politique, et de participer aux
mêmes relations économiques. Tout individu doit être également libre de proposer sa
conception du bien et de vivre selon cette conception […], mais toute tentative de lui
donner  une  dimension  publique  est  proscrite186 ».  En  conséquence,  le  système
d’évaluation libéral est « qu’il n’existe pas de bien prépondérant […]. C’est donc au sein
de groupes distincts que chaque individu poursuit son propre bien, et les préférences
qu’il  exprime  reflètent  la  diversité  des  relations  sociales  […].  Aucune  classification
générale des biens n’est possible187 ». Ainsi, « le sujet libéral passe […] d’un domaine à
l’autre, et a des attitudes compartimentées. Il est donc important qu’il existe des règles
de négociation acceptables dans tous les domaines de la vie humaine […]. Et chaque
individu,  chaque  groupe  doit  pouvoir  espérer  que  ces  règles  lui  permettront  de
satisfaire ses préférences avec le maximum d’efficacité188 ». Les règles de la justice ont
donc une fonction bien particulière, fonction qui est telle que « le mérite n’a rien à voir
avec la justice189 ». Par conséquent, « la conception aristotélicienne de la justice comme
celle de Hume sont incompatibles avec la justice libérale » et cette dernière se présente
comme une forme renouvelée de la conception de la justice en termes de coordination
efficace à l’époque de l’âge d’or de la cité Athénienne.
104 MacIntyre explique ensuite que la façon de raisonner dans le contexte social institué
sur ces bases est particulière, tout particulièrement lorsque l’individu s’exprime dans
l’espace public190. Il en conclut qu’une « priorité de la rationalité est nécessaire afin de
permettre  la  justification  des  règles  de  la  justice  par  l’invocation  de  la  rationalité » et qu’en
conséquence « le fait d’être rationnel ne requiert pas en soi un souci de la justice191 ».
Cela a des conséquences sur la notion et la fonction de la justice dans un ordre social et
culturel de ce type. En effet, à partir du moment où « aucune théorie générale du bien
humain ne peut [y] être justifiée192 », « il n’est pas surprenant […] que le libéralisme
requiert  dans  sa  dimension  sociale  un  débat  philosophique  et  quasi  philosophique
permanent sur les principes de la justice193 ». Et comme ce débat est voué à rester sans
conclusion, comme il ne peut y avoir d’accord sur une quelconque formulation précise
des principes de la justice, il n’y a d’accord que sur « ce que devrait être la fonction de
ces principes194 ». Cette fonction est de justifier toute inégalité de traitement entre
les individus en tant qu’individus (notamment en ignorant les différences physiques
entre eux) et en faisant alors jouer un rôle central aux règles et procédures du système
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juridique.  En l’occurrence,  « la  fonction de ce système est  d’imposer un ordre dans
lequel la résolution des conflits peut se faire sans invoquer une théorie générale du
bien humain195 ».  La conclusion tombe sans appel :  « comme les autres traditions,  le
libéralisme possède ses propres critères de justification rationnelle196 ». Il ne propose
pas, en contradiction avec ses ambitions, de raison neutre de préférer rationnellement
telle tradition à telle autre, en matière de rationalité pratique et de justice, c’est-à-dire
de justification rationnelle. Pour autant, « de tous les systèmes qui sont apparus dans
l’histoire, […] il est de loin celui qui a les plus hautes prétentions à produire une raison
de ce genre197 ».
105 Les deux principaux problèmes qui font l’objet des débats internes à cette nouvelle
tradition, ceux au regard desquels se joue sa réussite ou son échec, sont « celui du sujet
libéral et celui du bien commun198 ». Ils portent donc sur la façon dont s’articulent le
rationnel et le raisonnable de Rawls. Cette conclusion montre que MacIntyre ne s’en
remet pas au relativisme auquel peut conduire une lecture cartésienne du processus
d’affrontement/renouvellement des traditions. L’histoire qu’il a construite relève d’une
compréhension  dialectique  (au  sens  de  Platon  et  Aristote) :  la  tradition  dominante
encore actuellement est celle qui résiste le mieux à la critique, ce qui implique que
toutes les  traditions sont encore présentes,  bien que le  contexte social  qui  a  été le
creuset de chacune d’entre elles ait disparu.
 
L’actualité de l’opposition entre ces deux conceptions et la limite de l’apport de
MacIntyre
106 Par construction, une telle analyse historique ne peut prendre en compte une nouvelle
forme de rationalisation encore virtuelle.  Son principal  apport est  de dégager deux
grandes conceptions raisonnées de la justice : la conception de la justice en termes de
coordination  efficace  et  la  conception  de  la  justice  en  termes  d’excellence.  Leur
caractéristique commune est que les biens visés (coordination efficace) ou simplement
recherchés comme moyens (excellence) sont divers. Mais d’un contexte à l’autre, ces
biens ne sont pas les mêmes (ou si le même nom demeure, son sens n’est plus le même).
L’actualisation dans la cité athénienne de ces deux traditions est précisément étudiée
par MacIntyre. Par contre, cela n’est pas fait pour la société moderne. Seule est réalisée
l’analyse de l’actualisation de la première tradition (la coordination efficace) sous la
forme de ce qu’il appelle le libéralisme moderne et dans laquelle il range la théorie de
la justice de Rawls. D’ailleurs, cette analyse est menée sans entrer dans le détail puisque
les biens visés ne sont pas listés comme pour la cité athénienne (s’agirait-il encore du
pouvoir,  de  la  richesse  et  de  la  célébrité ?).  On doit  logiquement  conclure  de  cette
limitation de l’analyse de MacIntyre qu’une forme moderne de justification en termes
d’excellence ne peut exister. Nous venons de voir que cette proposition est la thèse que
défend Rawls. Cela confirme le bien-fondé du classement par MacIntyre de son analyse
dans celles qui relèvent de la coordination efficace, et non de l’excellence. De même
pour la théorie de Boltanski  et  Thévenot comme pour celle  de Forsé et  Parodi,  qui
s’accordent  sur  ce  point  avec  celle  de  Rawls.  Or,  une  telle  proposition  disqualifie
totalement  la  position  communautarienne  comme  étant  « moderne »,  alors  que
MacIntyre défend cette position en considérant qu’elle n’est pas un simple retour au
passé. On est en présence d’une contradiction a priori insurmontable. On doit exclure la
porte de sortie consistant à dire que cette forme moderne de la conception de la justice
en termes d’excellence est pour demain, qu’elle n’a pas encore été actualisée. En effet,
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le point de vue communautariste est déjà défendu ici  et  maintenant.  Cette solution
n’est pas donc compatible avec les termes du débat actuel.
107 L’explication  de  cette  contradiction  tient  à  l’ambiguïté  du  terme  « primauté ».
MacIntyre nous dit que la conception raisonnée de la justice en termes de coordination
efficace affirme la primauté du juste sur le bien, et la conception raisonnée de la justice
en  termes  d’excellence,  celle  du  bien  sur  le  juste.  Or,  la  primauté  peut  s’entendre
comme l’effet d’une antériorité ou seulement comme une priorité. On retrouve alors
l’impasse  du  débat  actuel,  qui  consiste  pour  les  communautariens  à  identifier  la
« priorité du juste » à l’« antériorité du juste », et pour les libertariens et Rawls à ne pas
faire de place à la « priorité du bien », la seule explication possible de ce constat étant
qu’ils  identifient  la  « priorité  du  bien »  à  l’« antériorité  du  bien ».  En  parlant  de
primauté sans préciser en quel sens il emploie ce terme, MacIntyre en reste à cette
confusion. On comprend alors pourquoi il se limite à défendre l’idée que, contrairement
à ce qu’elle visait à être, la conception de la justice portée par le courant du libéralisme
moderne n’est  qu’une nouvelle  version de la  conception de la  justice  en termes de
coordination efficace, sans équivalent du côté de l’autre conception.
108 Cette  confusion entre  « priorité »  et  « antériorité »  est  manifeste  dans le  propos de
Forsé  et  Parodi.  Ils  nous  disent  que,  dans  ses  écrits,  « Aristote  pose  le  principe
fondamental d’une cohésion sociale à la manière des Anciens, qui n’est autre qu’une
priorité du  bien  sûr  le  juste  […].  La justice  n’est  certes  pas  ignorée  (quelle  société
pourrait d’ailleurs s’en passer sous une forme ou une autre), mais elle apparaît comme
un dérivé, un sous-produit si l’on préfère, de la conception du bien199 ». Pour tous ceux
qui s’inscrivent dans la classe [3], comme pour tous ceux qui s’inscrivent dans la classe
[4], cette proposition énoncée par Forsé et Parodi est indiscutable si l’on s’entend pour
dire que la « priorité » dont ils parlent a le sens d’« antériorité ». Il paraît aussi admis
que le passage à la modernité consiste en la matière à inverser le rapport entre le bien
et  le  juste,  puisque  ce  passage  est  celui  de  la  Liberté  des  Anciens  à  la  Liberté  des
Modernes  (rappel :  la  liberté  des  Anciens  est  fondamentalement  celle  pour  l’être
humain de pouvoir choisir entre faire le bien et faire le mal et la Liberté des Modernes,
celle  pour  l’être  humain  de  pouvoir  choisir  sa  propre  conception  du  bien).  Si  l’on
retient,  comme  Forsé  et  Parodi,  que  chez  Aristote  le  rapport  en  question  est  une
« priorité du  bien »,  l’inversion  de  ce  rapport  consiste  à  passer  à  une  « priorité  du
juste ». Mais si « priorité » signifie « antériorité », l’inversion en question serait tout
autant de passer à une « antériorité du juste ». Or, pour les libertariens et Rawls, le
juste tel qu’il est pensé en modernité ne peut procéder d’un recours à la force. Pour
sortir  de  cette  impasse,  il  faut  distinguer  « antériorité »  et  « priorité ».  Quelle
distinction retenir ?
109 Un détour par le Code de la route nous donne la réponse. Ce dernier nous apprend
qu’une règle de priorité s’impose lorsque deux véhicules arrivent en même temps à un
carrefour, qu’il s’agisse d’un croisement ou d’un rond-point. Si l’un des véhicules arrive
avant  l’autre,  il  n’y  a  pas  besoin  d’une  règle  de  priorité.  Comme  « avant »  signifie
« antérieurement »,  la priorité n’a donc de sens que s’il  n’y a pas d’antériorité.
S’agissant  de  la  conception  aristotélicienne  de  la  relation  entre  le  juste  et  le  bien
(comme cela est  vu sous peu,  il  s’agit  du juste comme vertu particulière,  mais  peu
importe  ici),  cette  conception  relève  d’une  philosophie  essentialiste :  le  juste  y  est
pensé après le bien (c’est effectivement ce que disent Forsé et Parodi en parlant de
« dérivé » et de « sous-produit »). L’expression qui convient est de parler à son propos
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
51
d’une conception en antériorité du bien sûr le juste. À l’inverse, cela n’a aucun sens de
parler  d’antériorité  du  juste  sur  le  bien  pour  la  théorie  de  Rawls  ou  pour  le
« libéralisme  métamorphosé  en  tradition »  dont  parle  MacIntyre.  Comme  l’une  et
l’autre ont en commun d’être des conceptions raisonnées de la justice en termes de
coordination efficace, on doit parler, comme le retient Rawls, de priorité du juste sur le
bien. Plus généralement, la « priorité » s’impose à partir du moment où l’on considère à
la fois que l’on ne peut penser le bien sans se référer au juste et que l’on ne peut penser
le juste sans se référer au bien. On fait ainsi une place à la priorité du bien (sur le
juste). Dès lors, le passage à la modernité, tel qu’il a été historiquement réalisé, n’a pas
consisté à inverser la priorité, mais à passer de l’antériorité du bien à la priorité du
juste.  Une conception raisonnée de la  justice  qui  soit  tout  à  la  fois  moderne et  en
termes d’excellence est en priorité du bien, quand bien même elle est virtuelle. Cette
dernière a alors le même statut que la cosmologie RD (dite écologique, dans la section
précédente). MacIntyre est passé à côté de cette proposition parce qu’il a réduit ce qui
s’est passé dans l’histoire entre le XVIe et le XIXe siècle à l’avènement d’une nouvelle
tradition. Il convient de démontrer que l’antériorité du bien, la priorité du juste et la
priorité du bien sont trois postes distincts d’une typologie des modes de justification
pratique construite en compréhension et que le dernier n’a pas encore été actualisé.
 
Une typologie générale des modes de justification pratique
construite « en compréhension »
110 Comme  pour  les  cosmologies,  le  statut  épistémique  de  la  typologie  qu’il  s’agit  de
construire  est  d’être  un  a  priori vis-à-vis  des  modes  de  justification  effectivement
pratiqués.  Ces  derniers  ne  doivent  pas  intervenir  dans  son  élaboration.  On  doit  la
déduire  de  la  vision  générale  de  tout  groupement  humain  global  préalablement
élaborée. Au préalable, il s’avère nécessaire de préciser cette vision générale en ce qui
concerne  la  distinction  entre  la  justification  et  la  légitimation.  Puis  de  discuter  la
proposition  selon  laquelle  celui  qui  agit  bien,  ou  se  comporte  bien,  est  celui  qui
respecte  l’égal :  s’agit-il  d’une proposition à  caractère  général  ou d’une proposition
spécifique à la cité antique, qui renaît à l’époque moderne ? La réponse qui va s’imposer
est  qu’elle  n’est  pas  générale.  On  doit  retenir  comme  point  de  départ  une  autre
proposition.
 
De la distinction entre justification et légitimation de l’institution d’une norme-
règle
111 Nous avons vu que, dans toutes les sortes de vivre-ensemble des humains, des normes-
règles  sont  instituées.  Ce  sont  soit  des  normes  tacites,  celles  qu’on  observe  en
constatant des régularités de comportement, soit des normes codifiées, celles dont on
prend connaissance en consultant des écrits200. Telle la partie immergée d’un iceberg,
les premières (habitudes, coutumes ou conventions communes) sont de loin les plus
nombreuses, si ce n’est les seules comme c’est le cas dans le genre « communauté »
(voir  infra).  Nous  avons  aussi  déjà  introduit  l’idée  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la
justification de l’institution d’une norme-règle et sa légitimation. Cette distinction à
préciser  met  en  jeu  celle  entre  ces  deux  sortes  de  normes-règles  parce  qu’elle  est
propre à celles qui sont codifiées. Pour le comprendre, il y a lieu de commencer par
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définir la première. Cela nous conduit à revenir sur le fait que la légalisation, même si
elle est justifiée, ne doit pas être confondue avec la légitimation.
La distinction en question est la suivante :
la justification est une justification en justice ; pour être acceptée comme telle, elle doit être
exprimée  dans  des  termes  qui  se  conforment  au  mode  de  justification  pratique  du
groupement global dans lequel l’institution a lieu ;
la légitimation ne met pas directement en jeu ce mode, mais l’action instituante. Elle est
acquise si cette action est légitime. Cette action est le fait d’un acteur/agent qui peut être un
individu particulier, un collectif sélectionné au sein du groupement ou tous les membres de
ce dernier (l’un,  le petit  nombre ou le grand nombre d’Aristote).  Cet acteur/agent a,  en
principe,  acquis  le  droit  d’instituer.  L’action est  légitime si  cette  acquisition du pouvoir
d’instituer a été justifiée en bonne et due forme. Le recours à la force (violence physique ou
menace crédible de son emploi) ne peut être, nous l’avons vu, qu’une fausse justification de
cette acquisition – une « justification » en antériorité du juste sur le bien qui n’en est pas
une. Autrement dit, la légitimation n’est pas acquise lorsque l’action instituante n’est pas
légitime, parce que l’acteur de cette action a acquis le pouvoir d’instituer par la force.
112 Cette distinction entre légitimation et justification ne s’impose pas pour les normes-
règles tacites. En effet, celles-ci sont instituées au point d’aboutissement d’une action
collective non concertée à laquelle tous les membres du groupement participent, ce qui
n’est  pas  le  cas  pour  les  normes-règles  codifiées.  La  question  de  la  légitimité  de
l’acteur/agent de cette action ne se pose pas. Elle est indiscutable puisque ce n’est pas
une attribution particulière. Plus précisément, un tel processus d’institution relève de
la « puissance de la multitude » : face à un problème à résoudre pour garantir le vivre-
ensemble,  certains  membres adoptent  telle  pratique s’accordant  implicitement avec
l’adoption de telle norme-règle et d’autres, une autre pratique, tandis que beaucoup se
contentent de suivre ce que fait tel ou tel individu ou petit groupe, et, à la sortie, une
pratique est élue par polarisation mimétique. La norme-règle qui lui est associée (ou un
système) est ainsi instituée par polarisation mimétique. Il n’y a pas eu à proprement
parler de délibération, si l’on s’entend pour dire que toute délibération relève d’une
action collective concertée. Mais il y a eu un débat de justification, dans la mesure où
des échanges ont eu lieu entre les membres du groupement à propos du bien-fondé de
telle ou telle des pratiques qui se confrontent, certains s’exprimant devant les autres
pour justifier celle qu’ils ont adoptée. Ces échanges ont nécessairement mobilisé un
mode de justification. La pratique sélectionnée est justifiée au regard de ce mode et de
même pour la  norme-règle  qui  commande cette  régularité  de  comportement.  Cette
justification  comprend  la  légitimation  de  cette  dernière  puisque  la  légitimité  (de
l’acteur/agent) d’une telle action collective non concertée est acquise.
113 Il n’en va pas de même pour l’institution des normes-règles codifiées. Cette institution
est  le  produit  de  l’action  d’un  individu  ou  d’un  groupe  sélectionné.  Le  pouvoir
d’instituer  dont  dispose  cet  individu  ou  ce  petit  groupe  relève  d’une  attribution
particulière. La question de la légitimité se pose. Pour que cette institution soit celle
d’une norme-règle (ou d’un système) qui donne lieu sans trop de problèmes dans le
futur à une actualisation récurrente par des pratiques qui s’y conforment, la première
condition est que l’action en question soit considérée comme légitime. Cela implique
que l’attribution de ce droit particulier ait été justifiée. Ce n’est pas le cas si ce pouvoir
a été acquis par la force, notamment lorsque l’action instituante est le fait d’un tyran
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institue  et  il  se  peut  même  que  cette  justification  soit  conforme  au  mode  de
justification pratiqué avant sa prise du pouvoir. Cette justification n’a pas pour effet de
légitimer la loi en question.
114 La  distinction  entre  légitimation  et  légalisation  se  comprend  donc  aisément.  La
légalisation est relative à une norme-règle codifiée. Si son institution a été réalisée par
une instance illégitime, en raison du fait que celle-ci a acquis ce droit en ayant recours
à la force physique, on est en présence d’une légalisation sans légitimation. On donne
ainsi un sens précis à l’idée courante selon laquelle, dans les sociétés dans lesquelles il y
a des lois, « ce qui est légal » n’est pas nécessairement légitime.
115 Ceci étant,  il  n’y a pas lieu de revenir sur les propositions qui ont été défendues à
propos  de  la  justification  à  la  fin  du  précédent  chapitre.  En  résumé,  ce  sont  les
suivantes. S’agissant de justifier des normes-règles, la justification en question est une
justification en termes de justice et,  dans un cas (norme-règle tacite) comme dans
l’autre  (norme-règle  codifiée),  cette  justification  mobilise  un  certain  mode  de
justification. Cette justification consiste toujours à dire que l’adoption de telle norme-
règle (ou de tel système de normes-règles) conduit à un résultat favorable pour tous les
membres du groupement humain considéré en termes de capacité à faire le bien et que
ce résultat respecte un principe de justice. Ce principe fixe les conditions requises pour
que les inégalités de disposition du bien supérieur, ou des biens supérieurs, considéré(s)
comme tel(s) dans le groupement puissent être considérées comme justes par ceux qui
n’en bénéficient pas (les petits). Si ce résultat attendu n’est pas au rendez-vous, une
fenêtre s’ouvre pour une contestation du bien-fondé de la norme-règle instituée et,
avec elle, une période propice à un changement de cette dernière. Ainsi, les normes-
règles  changent  dans  l’histoire.  Et  ce  changement  concerne  aussi  le  mode  de
justification  pratiqué  lorsque  les  normes-règles  justifiées  qui  ne  conduisent  pas  au
résultat escompté sont très nombreuses. Un mode de justification (en termes de justice)
met donc toujours en jeu, plus ou moins explicitement, une idée de « ce qui est juste »
et cette idée n’est pas indépendante d’une idée de « ce qui est bien ». Et il est mortel.
Cette idée de « ce qui est juste » peut-elle être, en toute généralité, qu’il s’agit de « ce
qui est égal » ?
 
L’absence de généralité de la proposition d’Aristote selon laquelle le juste comme
vertu particulière rime avec l’égal
116 Adopter cette proposition consiste à s’en remettre à la réflexion d’Aristote à propos du
juste  (opposé  à  l’injuste).  Dans  le  Livre V  (1-10)  de  l’Éthique   à  Nicomaque,  Aristote
commence par  distinguer deux sens de l’injuste,  en tant  que défaut  attribué à  une
personne : « il semble bien que soit injuste tant celui qui s’écarte de la loi que celui qui
cherche à avoir plus et s’écarte de l’égalité201 ». Pour le juste, ces deux sens sont donc le
légal et l’égal. Puis, il affirme que « l’inégal et l’illégal ne se confondent point mais se
distinguent comme la partie et le tout202 ». Cela n’est pas discutable. Il y a donc du légal
qui  s’accorde  avec  l’égal  et  du  légal  sans  égal,  c’est-à-dire  deux  définitions  d’une
personne juste. D’un côté, une personne juste est celle qui se conforme à la fois à la loi
et à l’égal et de l’autre, celle qui se conforme seulement à la loi (sans aucune exigence
d’égalité). Si l’on en restait là, la typologie à construire prendrait en compte comme
seul  critère  la  relation entre  le  légal  et  l’égal  avec,  comme modalités,  les  deux qui
viennent d’être délimitées. Toutefois, même à s’en tenir à ce seul critère, l’exigence de
généralité n’est pas assurée. En effet, la conception du légal que retient Aristote est
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particulière  à  la  cité  athénienne  et  à  la  façon  dont  il  l’analyse.  Quelle  est  cette
conception aristotélicienne du légal ? Pour y répondre, un détour par le concept de
vertu s’avère nécessaire.  En l’occurrence,  notre auteur prend en compte un certain
nombre de vertus (le courage, la tempérance, la justice, l’amour [amitié]). Il parle alors
à leur propos de vertus particulières, par opposition à la vertu totale qui est l’exercice
de  toutes  les  vertus.  Une  vertu  particulière  est,  en  un certain  domaine,  ce  qui  est
attribué à celui qui choisit de faire le bien. C’est une disposition qui ne fait pas partie de
l’essence de l’être humain, puisque ce dernier est libre au sens ancien du terme, c’est-à-
dire que ses choix peuvent être en faveur du mal. Ceci étant, la conception du légal que
retient Aristote est la suivante :
Les lois donnent des ordres sur toutes choses, visant l’utilité commune, […] de sorte
que d’une certaine façon nous appelons juste ce qui produit et conserve le bonheur de la
communauté politique ou les constituants de celle-ci. […]. La plupart des prescriptions
légales sont, à peu de chose près, ce qui est fixé par la vertu totale, puisque la loi
ordonne de vivre selon chacune des vertus et détourne de vivre selon chacun des vices203.
117 En retenant cette conception du légal, Aristote n’a pas à se poser la question de savoir si
les lois sont justes ou non. Elles le sont par définition. Ce dont il se préoccupe, c’est de
la question du juste (ou encore de la justice) comme vertu. Il distingue alors la justice
en tant qu’elle est toute la vertu et la justice comme vertu particulière. À propos de la
justice totale, il note à juste titre que les définitions des deux termes – justice totale et
vertu totale – ne sont pas les mêmes. Certes la justice est toute la vertu. Mais, la vertu
totale  ne  s’appelle  justice  (totale)  « qu’en  tant  qu’elle  est  relative   à   autrui204 ».  Le
problème  ne  se  pose  pas  dans  les  mêmes  termes  pour  la  justice  comme  vertu
particulière puisque, par définition, la vertu particulière de justice est, pour un être
humain  particulier,  relative  à  autrui.  La  distinction  entre  la  justice  distributive
(dianemétikos) et la justice commutative (diortôticos) concerne la justice comme vertu
particulière  (à  noter  qu’une  autre  traduction  pour  la  seconde  est  celle  de  justice
corrective, ce qui est le cas dans la citation qui suit). Pour Aristote, en effet, il en existe
« une  forme  dans  les  partages d’honneur,  de  richesses  ou  des  autres  choses  qui  se
partagent entre les membres de la communauté politique et une autre forme corrective
dans les échanges205 ». Ainsi, la justice distributive consiste à être juste dans ce qu’on
exige  pour  soi  dans  les  partages  et  la justice  commutative,  à  être  juste  dans  les
échanges que l’on réalise, qu’ils soient volontaires ou involontaires. L’égal, pour le juste
distributif,  relève de l’égalité en proportion,  celle que les mathématiciens appellent
l’égalité géométrique ; pour le juste commutatif (ou correctif), l’égal relève de l’égalité
arithmétique206. D’ailleurs, ce qui est retenu à notre époque de la réflexion d’Aristote se
résume souvent à cette distinction sans prendre en compte qu’elle  est  relative à la
vertu particulière de justice et non à la justice totale207.
118 Que penser de cette analyse au regard de l’exigence de généralité ? On peut d’abord
faire le constat que, si l’on est en présence d’une diversité de conceptions du « légal »
dans  les  sociétés  modernes  réellement  existantes,  aucune  d’entre  elles  n’est  celle
d’Aristote ; du moins, cette dernière – les lois sont justes, par définition – n’est pas, tant
s’en faut,  la plus courante.  Il  s’agit,  en effet,  d’une conception particulière à la cité
antique. À ce titre, elle doit déjà être laissée de côté. De plus, les anthropologues nous
apprennent qu’il  n’y a pas de lois  (au sens large de normes-règles procédant d’une
action collective concertée) dans les premières communautés tribales (ou autres).  À
partir  du  moment  où  la  conception  particulière  du  légal  qui  préside  au  propos
d’Aristote  est  mise  de côté,  il  ne  s’agit  plus  seulement de savoir  ce  qu’est  la  vertu
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particulière de justice. La question est tout autant de savoir ce qu’est une norme-règle
juste. D’ailleurs, comme cela vient d’être vu, le débat actuel porte sur l’idée de justice
pour une société, et non pour les pratiques d’un être humain particulier.
 
L’impossible transposition de la proposition d’Aristote à la justice d’un ordre social
119 La proposition tout à fait essentielle qui a déjà été établie est qu’un lien intime existe
entre la justification en termes de justice des normes-règles et la justification en termes
moraux des pratiques individuelles. Elle a pour conséquence qu’il n’y a pas, d’un côté,
un ensemble de modes de justification pour les premières et, de l’autre, un ensemble de
modes  de  justification  pour  les  secondes.  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  un
groupement  donné,  les  membres  de  ce  groupement  mobilisent,  pour  justifier  leurs
pratiques, le mode de justification qui a cours pour y justifier les normes-règles ; ce
peut  être  ou  non  le  cas  (voir  infra).  Cela  implique  seulement  qu’il n’y  a  aucune
spécificité propre aux pratiques ou aux normes-règles qui imposerait certains modes
pour les premières et d’autres modes pour les secondes208. Si ce n’était pas le cas, on ne
pourrait comprendre pourquoi le terme qui s’est imposé pour parler du discours tenu
par  une  personne  pour  dire  qu’elle  avait  de  bonnes  raisons  de  se  livrer  à  telle
occupation est celui de justification. Cette proposition (selon laquelle il n’y a qu’un seul
ensemble de modes de justification) invite à formuler une hypothèse : on pourrait sans
problème transposer les  propositions d’Aristote portant sur la  vertu particulière de
justice à la question de savoir ce qu’est une norme-règle juste et, plus généralement, un
ordre social  juste.  Cette transposition hypothétique est  la  suivante :  une règle juste
serait, en toute généralité, une règle qui ne porte pas atteinte à l’égal. Il revient au
même de dire que l’on pourrait étendre à la problématique d’un ordre social juste le
lien entre le juste et l’égal que retient Aristote concernant la vertu de justice.
120 Le problème que pose cette transposition (ou cette extension) est que l’on ne peut plus
s’en remettre aux deux sens de l’égal qui sont mobilisés ; à savoir, d’un côté, l’égalité
proportionnée qui est la réponse donnée à la question « la répartition des biens qu’une
personne  revendique  pour  elle  est-elle  juste ? »  et  qui  est  qualifiée  de  justice
distributive, et, de l’autre, l’égalité arithmétique qui est la réponse donnée à la question
« l’échange auquel procède telle personne est-il juste ? » et qui est qualifiée de justice
commutative. En effet, à l’échelle d’un groupement humain global, on est confronté à
une seule question :  quelle est la condition qui doit être satisfaite par les inégalités
constatées dans la disposition des biens supérieurs entre ses membres pour qu’elles
soient justes ? Or, la réponse à cette unique question ne peut être à la fois l’égalité
proportionnée (à quoi d’ailleurs ?)  et  l’égalité arithmétique.  De plus,  on sait  que ces
inégalités constatées sont pour une part l’effet de l’existence de droits de disposition
particularisés acquis par la répartition, la réciprocité ou l’échange. On ne peut donc
plus conserver à la fois une compréhension de la justice distributive associée à la seule
répartition et une compréhension de la justice commutative associée au seul échange.
En  s’attachant  à  la  vertu  de  justice,  Aristote  s’en  tient  à  la  répartition  (le  juste
distributif) et à l’échange (le juste commutatif) en laissant de côté la réciprocité dont il
nous  dit  qu’elle  « n’est  en  accord  ni  avec  le  droit  distributif  ni  avec  le  droit
correctif209 ». Si l’on a en tête que l’expression grecque to dikaiov se traduit tout autant
par « droit » (avec un d minuscule) – ce qui est retenu dans la citation qui précède – que
par  « ce  qui  est  juste »,  Aristote  a  raison  de  son  point  de  vue.  Contrairement  à
l’échange, la réciprocité est une relation qui ne relève pas de l’égal (nous avons vu
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qu’aucune équivalence n’est exigée entre le don et le contre-don). Lorsqu’on s’attache à
la justice d’un ordre social, ce n’est pas la distribution des droits de disposition acquis
par  les  membres  du  groupement  par  la  répartition  et  celle  des  droits  acquis  par
l’échange qui doivent respecter l’égalité. Ou même la distribution des biens supérieurs
qui peut être observée à un moment donné dans le groupement en raison des droits de
disposition acquis par la réciprocité et l’échange. Ce sont les résultats en termes de
biens  supérieurs  auxquels  les  droits  de  disposition  acquis  par  les trois modes  ont
conduit.  Il  faut  donc  trouver  d’autres  sens  pour  la  justice  distributive  et  la  justice
commutative,  des  sens  qui  soient  transverses à  la  distinction  entre  répartition,
réciprocité et échange.
121 La conclusion qui s’impose est donc que l’on doit abandonner l’idée que le lien entre le
juste et l’égal, postulé par Aristote s’agissant de la vertu de justice, serait transposable
au juste en tant que qualité d’un ordre social ou d’une norme-règle et qu’à ce titre, ce
lien aurait un caractère général. Nous allons voir que ce lien n’est une caractéristique
que de certains modes de justification (ceux qui sont seulement « en raison ») et que
l’égalité en question a un sens qui est propre à chacun d’eux. En toute généralité, le
versant positif de cette conclusion s’exprime en trois propositions.
« Ce qui est juste » (to dikaiov) est une qualité à même d’être attribué à la fois à une norme-
règle à instituer ou déjà instituée dans un groupement humain global et à une quelconque
pratique de l’un des membres du groupement en tant qu’elle est relative à autrui. Le critère
d’attribution pour l’une et pour l’autre n’est pas le même, mais les deux ont nécessairement
un fond commun.
Ce fond commun met en jeu les résultats attendus ou observés en termes de biens supérieurs
disponibles. Ainsi, (i) une norme-règle à instituer est dite juste si le résultat attendu l’est et
une norme-règle déjà instituée l’est si le résultat observé est conforme au résultat attendu ;
(ii) une pratique est dite juste si elle ne vise pas à obtenir dans les processus d’acquisition de
droits de disposition (par répartition, réciprocité ou échange) de quoi parvenir à un résultat
injuste.
Ce fond commun n’est pas l’égal. Ce dernier n’est qu’une façon particulière de concevoir « ce
qui est bien ».
 
Les deux critères retenus pour construire la typologie
122 Le point de départ qu’il  convient de retenir pour construire en compréhension une
typologie des modes de justification pratique impose donc de remonter de « ce qui est
égal » à « ce qui est bien ». On retrouve alors les définitions générales du bien et du
juste (en tant que qualité d’une norme-règle) qui ont été avancées à la fin du chapitre
précédent. Dès lors, les deux critères à prendre en compte sont la nature de « ce à quoi
on a recours » pour justifier et la nature du lien qui est établi entre le juste et le
bien. Pour la typologie des cosmologies, nous n’avons rencontré aucun problème pour
construire  une  typologie  matricielle  parce  que  les  deux  critères  retenus  étaient
indépendants  l’un de l’autre  et  que,  de  chaque côté,  les  deux modalités  étaient  les
mêmes. Il n’en va pas de même pour la typologie des modes de justification. Pour le
comprendre, il y a lieu de commencer par le premier critère. A priori, le recours à la
force fait partie de « ce à quoi on a recours » puisque nous nous situons sur le terrain
d’une analyse « positive » et que l’histoire nous apprend que ce recours a été pratiqué
très souvent. Or, nous savons qu’en toute généralité, la justification présuppose une
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« justification » en antériorité du juste sur le bien, c’est-à-dire une « justification » qui
n’en est pas une parce qu’elle ne met en jeu aucune conception du bien. L’indépendance
des deux critères n’est donc assurée que si l’on exclut du premier la modalité « recours
à la force ».  Pour autant,  cette exclusion ne nous garantit  d’aucune façon que cette
indépendance est acquise pour le reste. Ceci étant, l’une des modalités est le recours à
la raison, mais nous venons de voir que cette modalité n’avait pas la généralité voulue.
Or, l’opposé du recours à la raison est le recours au sacré procédant d’une puissance
extrahumaine terrestre ou céleste. Les trois modalités logiquement envisageables sont
donc au nombre de trois : le recours au sacré (seul), le recours à la fois au sacré et à la
raison et  le  recours  à  la  raison  (seul).  Encore  convient-il  de  montrer  que  la
conjugaison du sacré et de la raison, qui définit la seconde modalité de recours, soit
possible (voir infra).
123 Pour  le  second  critère  (la  nature  du  lien  entre  le  juste  et  le  bien),  les  modalités
logiquement envisageables comprennent a priori l’absence de lien. Or, cette absence de
lien est spécifique à la modalité « recours à la force » du premier. Elle doit être exclue.
Les modalités qui restent sont donc celles qui relèvent de l’existence d’un lien. Ce sont
le lien simple de cause à effet et le lien systémique. Le lien simple signifie que le juste
découle du bien ; ce lien est constitutif de la justification en « antériorité du bien (sur
le juste) ». Le lien systémique signifie que l’on ne peut penser le juste sans le bien et,
inversement, que l’on ne peut penser le bien sans le juste ; ce lien est constitutif de la
justification en « priorité ». Le détour par le code de la route nous a appris qu’il y a
deux solutions de priorité  (et  seulement deux) :  la  priorité  à  droite  et  la  priorité  à
gauche. La transposition au domaine de la justification consiste à retenir que le juste et
le bien sont deux véhicules qui arrivent en même temps à un carrefour et qu’il y a deux
solutions de priorité, soit laisser passer le juste avant le bien, soit laisser passer le bien
avant le juste. La modalité de justification générique « lien systémique » en contient
donc deux (et seulement deux) : la justification en « priorité du juste (sur le bien) » qui
est celle pour laquelle le juste passe avant le bien et la justification en « priorité du
bien (sur le juste) » qui est celle pour laquelle le bien passe avant le juste. Il n’en reste
pas moins que la conjonction de la priorité du juste et de la priorité du bien n’est
pas  à  exclure  puisque  cela  consiste  à  ne  justifier  que  les  normes-règles  qui  sont
justifiables des deux points de vue. Les modalités à retenir sont donc au nombre de
quatre.
124 En  mobilisant  ce  qui  a  été  vu  précédemment,  on  constate  sans  difficulté  que
l’indépendance qui  permettrait  de construire une typologie  matricielle  n’est  pas au
rendez-vous parce que toutes ces modalités ne sont pas envisageables pour chacune des
modalités du premier critère ; à savoir, le recours au sacré, le recours conjoint au sacré
et à la raison et le recours à la raison. Les couplages possibles sont les suivants.
La seule modalité de lien entre le juste et le bien qui soit compatible avec le recours au sacré
est la justification en « antériorité du bien ». En effet, le recours au sacré (seul) en matière de
justification est ce qui permet de dire en, quoi consiste le bien dont découle le juste : « ce qui
est bien », au sens de ce que les êtres humains disent concernant ce qui est visé, ou devrait
l’être, dans leur vie, procède d’une puissance qui n’est pas proprement humaine (la Terre-
mère, le Cosmos, les Ancêtres, un Dieu ou un système de Dieux, etc.), puissance à laquelle les
membres  du  groupement  attribuent  tout  ce  qui  se  passe  sur  Terre  et  dans  le  reste  de
l’Univers. Ce sont certains humains qui l’expriment en raison de leur relation particulière
avec  cette  puissance.  Cette  dernière  n’est  pas  nécessairement  extérieure  aux  existants,
• 
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comme c’est le cas pour le Dieu des religions monothéistes qui est considéré comme leur
créateur. Mais, en tout état de cause, elle les domine. Ils y sont soumis. Tout ce qui met en
jeu une relation avec cette puissance est sacré.
Comme pour le recours au sacré (seul), la seule modalité de lien entre le juste et le bien qui
soit  compatible  avec  le  recours  conjoint  au  sacré  et  à  la  raison  est  la  justification  en
« antériorité  du  bien ».  En  effet,  ce  recours  conjoint  n’est  praticable  que  s’il  implique
seulement que la conception du bien donnée par la puissance dont procède le sacré soit
confirmée par le recours à la raison, c’est-à-dire en faisant appel à l’investigation en raison
(au sens initié par Platon et Aristote, ou encore Confucius). Il s’agit alors d’une justification
en raison qui ne relève pas encore de la justification en raison dont le principe est que le
juste  est  ce  qui  est  égal.  Si  non,  la  conjugaison  n’est  pas  possible.  On  doit  parler  de
justification en raison traditionnelle.
Toutes les modalités de lien entre le juste et le bien sont compatibles avec le recours à la
raison (seul). En effet, ce dernier implique un accord sur ce qui est juste ; en l’occurrence, cet
accord de principe est que « le juste est ce qui est égal ». On a donc quitté la justification en
raison traditionnelle. Pour autant, la justification en raison (détachée de toute référence au
sacré)  n’est  pas  nécessairement  une  justification  en  « priorité »,  c’est-à-dire  d’une
justification en raison moderne qui ne repose sur aucune conception commune du bien. Il
peut s’agir d’une justification en raison à l’ancienne qui procède de l’existence d’un bien
commun ; en l’occurrence, ce bien commun est la cité (voir ce qui a été dit supra concernant
l’apport d’Aristote). Cette dernière est encore une justification en « antériorité du bien ».
La nomenclature « théorique » ainsi construite comprend donc six postes, chacun de
ces postes étant un type particulier de mode de justification (voir Tableau 17).
 




Le classement des modes de justification pratique observés dans
l’histoire dans la typologie construite et leur caractérisation
125 Les six modes qui viennent d’être logiquement définis sont tout autant ceux qui sont à
même d’opérer dans les justifications des normes-règles que ceux qui le sont pour les
pratiques individuelles. Les modes historiquement observés qu’il s’agit de classer dans
cette  typologie  sont  seulement  ceux  qui  ont  effectivement  présidé,  dans  un
groupement  humain  global,  à  l’énoncé  des  justifications  en  termes  de  justice  des
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(la « justification » en antériorité du juste) n’est pas alors considérée comme un mode
de justification, même si de nombreux épisodes de l’histoire humaine, ici ou là, se sont
caractérisés par un tel recours.
126 Il s’avère que les modes pratiqués, tels qu’ils sont empiriquement décrits en mobilisant
tout ce qui a pu être observé par les anthropologues et les archéologues, trouvent place
dans  la  typologie  qui  a  été  construite.  Cette  dernière  s’avère  pertinente,  tout
particulièrement parce qu’elle permet de capter le mode générique pratiqué dans la
Cité antique. On constate alors que deux des types théoriques délimités sont vides de
toute  affectation.  Ils  ont  donc le  statut  de  modes  virtuels.  Il  s’agit  du type simple
« Priorité du bien » (PB) et du type complexe « Conjugaison de la priorité du juste et de
la priorité du bien » (PJ-PB). Comme les modes observés sont très divers, chacun de nos
types  « théoriques »  capte  le  plus  souvent  un  certain  nombre  de  modes  observés
(exemples pour le type « Antériorité du bien en sacralisation raisonnée » (ABsr) :  les
modes  pratiqués  en  Chine,  dans  l’empire  Khmer  ayant  pour  capitale  Angkor,  dans
l’Occident médiéval et dans les pays arabo-musulmans au Moyen Âge). Envisagé avec
les  modes  concrets  qui  en  relèvent,  chacun est  un  mode pratique générique.  Ces
modes  génériques  sont  alors  ordonnés  dans l’histoire  selon  leurs  dates  respectives
d’actualisation en tel  ou  tel  lieu.  Cet  ordre  est :  ABs – ABsr – ABr – PB.  D’ailleurs,  le
constat qui s’impose est que tous ces modes coexistent encore au début du XXe siècle
lorsqu’on prend en compte l’ensemble des groupements humains globaux qui vivent
sur terre. Les quatre modes génériques actualisés dans l’histoire auxquels on parvient
finalement ont des caractéristiques qui les distinguent nettement les uns des autres.
 
Le premier mode : la sacralisation magique
127 Le premier mode observé dans l’histoire humaine est celui qui est associé au type ABs
(le seul recours est le sacré, sans aucune interférence avec le recours à la raison). Avec
le  recul  de l’histoire ultérieure,  on peut qualifier  ce mode de sacralisation et  plus
précisément  de  sacralisation magique.  On  ne  peut  encore  parler  à  son propos  de
justification en religion (voir étape suivante). Avec la sacralisation, aucune contrainte
de justice ne préside à l’idée du bien qui procède de la puissance tutélaire. On est en
présence d’une antériorité du bien sûr le juste. « Ce qui est juste », une norme-règle ou
une institution, se déduit alors de cette idée du bien. La définition générale qui a été
donnée du juste se comprend alors sans avoir besoin d’être interprétée (ou précisée, si
l’on préfère) : une norme-règle juste est une norme-règle qui habilite et contraint les
membres du groupement à faire le bien. Comme tel, le juste n’est pas l’égal, même si en
certains domaines l’idée du bien qui procède de la puissance sacrée impose l’égalité.
Cette idée du bien est commune. À partir du moment où toute pratique d’un membre
du  groupement  consistant  à  « faire  le  bien »  est  ordonnée  à  la  pérennité  de  la
communauté, cette idée du bien conduit à dire que la communauté prise comme un
tout  est  le  bien  commun.  C’est  un  bien  supérieur  (au  sens  défini  dans  le  chapitre
précédent) et le seul. La norme-référence qui conduit à dire que quelque chose est un
bien ordinaire est l’idée commune du bien. On est en présence d’une fusion entre « idée
commune du bien » et « bien commun ». Le sentiment d’appartenance au groupe ne fait
alors qu’un avec l’existence de ce bien commun. Comme tous les objets et les sujets
appartiennent à la puissance, les droits de disposition particularisés sont seulement des
droits de disposition dans le présent, tandis que les droits de disposition dans le futur
sont des droits à attribution commune (de même pour les interdits).  On est déjà en
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présence  de  groupements  humains  de  transition  entre  la  « communauté »  et  la
« société » lorsque des exceptions à cette règle des droits et interdits communs existent
(exemple : l’interdiction de l’inceste ne s’applique pas aux pharaons, considérés comme
des demi-dieux, dans l’Égypte ancienne).
 
De la sacralisation magique à la sacralisation raisonnée
128 Un nouveau mode pratiqué voit le jour avec l’avènement du recours à la raison pour
justifier. Il est associé au type théorique ABsr. La conjugaison du recours au sacré et du
recours à la raison est possible parce que le recours à la raison ne remet pas en cause la
principale caractéristique de la sacralisation magique ;  à savoir,  que ce mode est en
antériorité du bien et que l’idée du bien dont se déduit ce qui est juste procède d’une
puissance tutélaire. Ce n’est donc pas une simple conjugaison « à égalité ». En effet,
dans ce mode, l’idée du bien qui provient du sacré est première ; elle est confirmée par
la raison, et non l’inverse. Il est préférable de parler d’une conjonction sous l’égide de
la sacralisation. En conséquence, ce nouveau mode est la sacralisation raisonnée. La
transformation qui  a eu lieu est  donc le  passage d’une sacralisation magique à une
sacralisation raisonnée. La puissance tutélaire est alors extérieure à la fois aux humains
et à la Terre. Il peut s’agir du Dieu des religions monothéistes ou du Ciel de la Chine
traditionnelle. Comme la sacralisation magique, la sacralisation raisonnée est un méta-
mode  de  justification  pratique,  en  ce  sens  qu’il  comprend  une  diversité  de  modes
pratiques selon la nature de la puissance et son message.
129 La justification en religion (monothéiste) en fait partie. L’idée de ce qui est bien de faire
de  et dans  sa  vie  par  l’être  humain  a  été  alors  révélée  par  Dieu  aux  hommes  par
l’intermédiaire  de  prophètes,  d’un  seul  prophète  ou  d’un  messie.  Les  injonctions
divines (exemple : les dix commandements révélés par Yahvé à Moïse sur le mont Sinaï)
sont acceptées parce que l’investigation en raison ne conduit pas à les rejeter. En effet,
cette investigation ne parvient pas à la conclusion qu’elles ne seraient pas la façon dont
l’être  humain  doit  se  comporter  dans  sa  vie,  étant  donné  qu’il  est  alors  considéré
comme étant d’essence divine et que la philosophie en question est essentialiste – ce
n’est pas lui qui est le maître de la définition du bien et du mal, il ne peut que découvrir
par le travail de sa raison celui qui tient à cette essence210.
130 Doit-on retenir que le passage à la sacralisation raisonnée donne lieu à l’apparition de
justifications  personnelles  qui  se  dissocient  de  ce  que  l’on  doit  alors  appeler  des
justifications  générales,  pour  les  occupations et/ou  pour  les  normes-règles ?
L’observation nous apprend que cette dissociation existe dans la société moderne, en
accord  avec  la  proposition  selon  laquelle  les  occupations  y  sont  principalement  à
signification rationnelle sous l’égide d’un mode de justification « général-public » qui
n’est  plus  en  antériorité  du  bien.  Est-ce  déjà  le  cas  sous  l’égide  de  la  sacralisation
raisonnée ? Lorsqu’elle existe, la dissociation relative à la justification d’une occupation
est  la  suivante :  la  justification  personnelle  est  celle  qu’exprime  celui  qui  réalise
l’occupation  en  considérant  que  c’est  son occupation,  en  lui  donnant  des  raisons
personnelles et en justifiant devant les autres de l’avoir réalisée dans telles conditions
par un propos faisant valoir que ces raisons sont de bonnes raisons personnelles étant
donné sa propre conception morale, tandis que la justification générale est celle que
tout  membre  est  à  même  de  donner  en  expliquant  qu’il  est  bien  que  l’occupation
considérée puisse être habilitée (sous certaines conditions, s’il y a lieu) ou au contraire
interdite dans le groupement humain, étant donné l’idée du bien (ou les idées du bien)
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qui  s’accorde(nt)  au  mode  de  justification  en  vigueur.  Quant  à  la  dissociation
concernant la  justification d’une norme-règle,  la  justification personnelle  consiste à
dire que les raisons que l’on donne à l’institution de cette norme-règle (ou au refus
qu’elle soit instituée, en cas de contestation) sont des raisons personnelles, des raisons
qui tiennent à la propre conception du juste de la personne qui parle (en mobilisant
alors tel ou tel mode de justification), tandis que la justification/contestation générale
de  la  norme-règle  en  question  est  celle  qu’un  membre  quelconque  du  groupement
humain  global  énonce  en  mobilisant  le  mode  de  justification  qui  a  cours  dans  ce
dernier. À cela s’ajoutent les « justifications » intimes. Mais mieux vaut ne pas parler de
justification  à  propos  de  ce  qu’on  se  dit  à  soi-même.  En  effet,  si  l’on  retient  avec
Aristote que l’on ne peut parler de justice comme vertu totale « qu’en tant qu’elle est
relative  à  autrui »  (voir  supra),  ce  qu’on  se  dit  à  soi-même  ne  relève  pas  de  la
justification. Les raisons intimes relèvent des motivations et non pas de la justification.
131 Il va de soi qu’une telle dissociation procède de l’existence d’un intérêt de la personne
qui s’exprime, un intérêt personnel qui se distingue alors d’un intérêt général : les
justifications  personnelles  sont  formulées  en  termes  d’intérêt  personnel  et  les
justifications générales,  en termes d’intérêt général.  On est donc en présence d’une
différenciation entre divers groupes sociaux (des groupements intermédiaires de type
réseau) qui n’ont pas les mêmes intérêts et qui ont chacun des habitudes qui leur sont
propres (sans exclure des habitudes communes). Cette dissociation en implique aussi
une  autre :  celle  entre  « ce  qui  est  public »  et  « ce  qui  est  privé ».  Ainsi,  les
justifications générales sont des justifications publiques, tandis que les justifications
personnelles sont des justifications privées. Le mode de justification des normes-règles
instituées  à  l’échelle  du  groupement,  celui  auquel  doivent  se  conformer  les
justifications  générales  pour  qu’elles  soient  considérées  comme telles,  est  celui  qui
nous  intéresse ;  en  l’occurrence,  il  s’agit  de  la  sacralisation  raisonnée  à  l’étape  de
l’histoire prise en compte dans ce paragraphe.
132 Sous  l’égide  de  la  sacralisation  raisonnée,  puisque  ce  mode  de  justification  est  en
antériorité du bien, on est assuré que l’intérêt général est un intérêt commun qui
transcende les  intérêts  personnels.  Dès  lors,  « ce  qui  est  public »  est  tout  ce  qui
relève de la prise en compte de cet intérêt commun et « tout ce qui est privé » est le
reste, c’est-à-dire tout ce qui est privé de cette référence commune. Ceci étant, une
réponse  sera  donnée  à  la  question  posée  dans  la  dernière  section  de  ce  chapitre,
lorsqu’on traite de la sorte de groupement humain fondé sur la sacralisation raisonnée
alors qualifiée de société traditionnelle. Une réponse positive sera avancée, si ce n’est
que tous les membres de la société traditionnelle ne sont pas,  à ce sujet,  logés à la
même enseigne.
133 À  la  différence  de  ce  qu’il  en  est  avec  la  sacralisation  magique,  il  n’y  a  plus  en
sacralisation raisonnée un seul bien supérieur. En effet, l’idée commune du bien laisse
place à une pluralité de normes-références (exemples : le respect de son corps, l’amour
porté aux autres, la compassion, etc.). Ces normes-références sont celles auxquelles on
se réfère pour convenir des occupations qui apportent des biens. Elles délimitent une
gamme de biens supérieurs. Mais toutes relèvent de la même conception du bien. Les
divers biens supérieurs sont donc mis sur le même plan. Ils ne sont pas concurrents.
Dans telle situation ou dans tel domaine de la vie sociale, c’est telle norme qui a cours
et une autre dans une autre situation ou un autre domaine. Ainsi, la norme-référence
du  guerrier  n’est  pas  celle  du  prêtre,  du  poète  ou  de  l’agriculteur  et  celle  d’une
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personne comme mari n’est pas la même que comme père. Puisque chacun a sa place
dans la société et que tout membre du groupement n’a pas accès à toutes les places
instituées,  ces  biens  supérieurs  ne  sont  pas  communs (exemple :  la  sécurité  dont  a
besoin le paysan n’est pas celle dont a besoin le maître, le seigneur ou le noble qui
possède les terres que le paysan cultive). Il n’y a donc pas de hiérarchie entre ces biens
supérieurs. Bien plus, ces biens supérieurs ne sont pas visés, ce qui serait le cas si le but
de la vie de chacun était d’avoir le plus possible de tel ou tel d’entre eux (ceux qui le
concernent aux places qu’il occupe). Ce sont simplement des moyens au service d’une
seule fin : faire le bien (exemple : gagner son salut en respectant les commandements
de Dieu sous l’égide de la religion chrétienne au Moyen Âge).
134 Quant  aux  normes-règles  fixant  des  droits  particularisés,  toutes  sont  justifiées  en
faisant valoir qu’elles ont pour résultat de permettre à tous, non seulement de « faire le
bien » en les  suivant,  mais  encore de disposer de biens supérieurs.  La condition de
justice requise pour chacune d’elles est que ceux qui ne bénéficient pas de ce droit
particularisé disposent effectivement des biens supérieurs qui les concernent : ceux qui
bénéficient du droit particularisé se doivent d’utiliser ce droit en faisant en sorte que
les exclus aient ces biens supérieurs (exemple : le droit de disposer des terres qui est
attribué aux seigneurs est juste si le seigneur assure la sécurité des paysans). L’égalité
associée  à  la  composante « en raison »  de tout  mode de justification inclus  dans la
sacralisation raisonnée est donc l’égalité des biens supérieurs (aucun n’est supérieur
aux autres). En conséquence, l’ampleur des inégalités justes pour chacun est la même.
Le critère de cette échelle unique est le degré de réalisation du bien (exemple : le degré
de renommée d’un chef militaire est proportionné à sa bravoure).
 
La justification en raison à l’ancienne dans la cité antique
135 Comme  en  matière  de  cosmologie,  la  cité  antique  se  présente  comme  une  forme
transitoire au regard du mode de justification qui a droit de cité dans l’espace public.
En effet, elle se caractérise à la fois par la coexistence conflictuelle de plusieurs des six
modes de justification construits et par le fait qu’il existe un point commun entre tous
ces  modes  – point  commun  sans  lequel  on  ne  voit  pas  comment  cette  sorte  de
groupement  global  aurait  pu  durcir.  Ce  point  commun est  que  la  cité  est  le  bien
commun. Autrement dit, l’intérêt général demeure un intérêt commun. Cet intérêt est
commun à tous les membres de la cité qui ont accès à l’espace public et qui, à ce titre,
sont qualifiés de citoyens211 (ces membres « contiennent » les femmes, les serviteurs et
les  esclaves  de  leurs  oikos).  Ces  citoyens  sont  ceux  qui  participent  aux  débats  de
justification des normes-règles (lois) à instituer pour la cité. Les justifications générales
émises sont des justifications ayant recours à la raison212. Dans ce champ, puisqu’une
religion n’est plus là pour délimiter « ce qui est bien », un débat philosophique ouvert
existe concernant ce « bien commun » qu’est la cité. À chaque philosophie sa propre
idée  du  bien  et,  en  conséquence,  sa  façon  particulière  d’envisager  ce  dernier.  En
conséquence,  ce  bien  commun n’est  pas  l’autre  face  d’une  idée  commune du  bien,
comme  c’est  le  cas  avec  la  sacralisation  raisonnée.  La  fusion  fait  place  à  la
dissociation. Le bien commun qu’est la cité ne procède plus d’une idée commune du
bien. Il s’agit d’un méta-bien supérieur, en ce sens qu’il en contient plusieurs. Beaucoup
de ces philosophies sont essentialistes, dont celle d’Aristote, mais certaines sont déjà
existentialistes.  L’analyse de MacIntyre portant sur la cité athénienne conduit,  nous
l’avons vu, à distinguer deux grands types : la justification procédant de la conception
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de  la  justice  en  termes  de  coordination  efficace  et  la  justification  procédant  de  la
conception de la justice en termes d’excellence.
Pour  la  conception en termes  de  coordination efficace,  le  méta-bien supérieur  commun
qu’est la cité comprend la richesse, la puissance et la célébrité. Autrement dit, ce qui est bien
pour la cité est qu’elle soit riche, puissante et/ou célèbre. La coordination efficace signifie
que les  normes-règles  justes sont  celles  qui  conduisent  à  des  modalités  de  coordination
entre  les  membres  de  la  cité  telles  que  ce  but  à  géométrie  variable  est  atteint  (une
coordination est jugée socialement plus efficace qu’une autre si elle conduit à une richesse,
une  puissance  et/ou une  célébrité  plus  élevée).  Chaque  citoyen ne  vise  pas  pour lui la
richesse, la puissance et/ou la célébrité. Il vise, par sa participation à la vie de la polis, le plus
en ces trois domaines pour la cité et, comme l’égalité qui préside ensuite en principe au
partage de ces trois biens supérieurs entre ses membres est l’équité (égalité distributive), il
bénéficie finalement de « plus » pour lui.
Pour la conception en termes d’excellence, le méta-bien supérieur commun est l’excellence
de la cité. À la différence de ce qu’il en est pour les partisans de la coordination efficace, les
biens supérieurs que sont la richesse, la puissance et la célébrité ne sont plus visés. Ce sont
des moyens au service de l’excellence de la cité. Cette excellence est le juste milieu en ces
trois  domaines :  « trop »  de richesse,  de puissance ou de célébrité  nuit  à  l’excellence au
même titre que « pas assez ».
136 Dès lors que l’objet de cet ouvrage n’est pas la cité antique, il ne peut être question de
pousser plus avant l’analyse de cette distinction. Cela conduirait notamment à prendre
la mesure d’abord des problèmes que pose la pluralité des biens supérieurs (richesse,
puissance et célébrité de la cité), puis de la façon dont ces problèmes sont résolus sous
l’égide de l’une et de l’autre de ces deux conceptions en raison du juste. Comme toutes
les philosophies qui ont cours (en ayant des adeptes) ne sont pas essentialistes, on ne
peut  dire  que  toutes  les  justifications  émises  en  se  référant  à  l’intérêt  supérieur
commun que représente l’existence de la cité et sa pérennité relèvent du mode simple
ABr, c’est-à-dire qu’elles sont en antériorité du bien sûr le juste. Les justifications en
raison  des  partisans  de  l’excellence  sont  de  ce  type.  Celles  des  partisans  de  la
coordination  efficace  sont  pour  certaines,  déjà  « en  priorité » ;  en  l’occurrence,  en
priorité du juste sur le bien213. Ces dernières ne relèvent plus de ce qu’on a appelé la
justification en raison à l’ancienne lorsqu’elle est en antériorité du bien ; autrement
dit, lorsque la conception de la liberté de l’homme est la Liberté des Anciens.
137 Avec l’écroulement de l’Empire romain, on assiste à un retour, en Europe occidentale, à
la  sacralisation  raisonnée  dans  l’espace  public  sous  la  forme  de  la  justification  en
religion chrétienne. Sur l’autre rive de la Méditerranée, la forme qui s’impose est la
justification en religion musulmane. Dans le même temps, la justification en religion
juive  ne  perdure  que  dans  les  communautés  disséminées  dans  tout  le  bassin
méditerranéen.  L’Andalousie  d’Averroès apparaît  comme un lieu d’exception où ces
trois formes coexistent pacifiquement.
 
De la justification en raison à l’ancienne à la justification en raison moderne (en
priorité)
138 Une nouvelle rupture intervient en Europe occidentale à partir de la Renaissance avec
l’exclusion,  dans  l’espace  public,  de  la  sacralisation  raisonnée  (en  l’occurrence,  la
justification en religion chrétienne) au profit de la seule justification en raison « en
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passage du mode traditionnel (ABsr) à ce mode combine trois composantes analytiques
à ne pas confondre : 1/ le passage d’une justification en religion à une justification en
raison ;  2/ cette  justification  en  raison  est  moderne,  en  ce  sens  qu’elle  est  « en
priorité », et non plus en antériorité du bien, en relevant de la Liberté des Modernes ;
3/ la solution de « priorité » est la priorité du juste sur le bien. Ce mode est donc la
justification en raison moderne en priorité du juste.
139 Pour  comprendre  en  quoi  consiste  ce  mode,  il  faut  commencer  par  caractériser
(théoriquement)  cette  grande  transformation  qui  consiste  à  passer,  en  raison,  de
l’antériorité à la priorité, puis de différencier sur cette base la priorité du juste (PJ) et la
priorité du bien (PB). Les principales manifestations de cette grande transformation
sont le passage de la Liberté des Anciens à la Liberté des Modernes, le renforcement de
la distinction entre l’espace public et les espaces privés,  le déplacement du sens de
l’intérêt  général  et  l’avènement  de  la  référence  à  des  valeurs.  Ces  manifestations
forment un tout parce qu’elles ont la même origine. Avant de donner une explication
purement logique de cette origine, un détour par la pensée des Lumières (y compris
écossaises) nous met sur la voie. Cette pensée est diverse : il y a plus que des nuances
entre ce que nous disent par exemple Jean-Jacques Rousseau et David Hume. Ce qu’il
convient d’en retenir ici est ce qu’il y a de commun entre toutes ces philosophies, étant
entendu que toutes visent à dessiner une nouvelle forme de vie sociale encore virtuelle
et que la victoire de la priorité du juste n’est pas encore acquise. Le problème que l’on
rencontre  est  qu’il  s’avère  difficile  de  faire  le  partage,  dans  ce  que  les  Lumières
énoncent, entre ce qui porte sur la modernité en général (le passage à une justification
en raison moderne) et ce qui a trait en particulier à la priorité du juste. Du moins pour
ceux qui,  tels  Rousseau  et  Smith,  en  sont  des  partisans,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  de
Hume214.
140 Le premier constat relatif à ce fond commun contredit une idée assez courante, celle
selon laquelle l’avènement du monde moderne aurait ouvert les vannes à l’avidité de
l’homme. Ce serait un monde dans lequel cette avidité aurait libre cours, si ce n’est un
monde dans lequel il serait juste et bien pour l’homme de l’assouvir215. Mais qu’est-ce
que l’avidité ? Pour ce terme, on trouve dans Le Petit Robert : « désir ardent, immodéré
de quelque chose ». Pour ceux qui défendent cette idée, ce quelque chose serait l’argent
ou encore la richesse économique. Or, l’avidité n’est pas un terme qui fait partie du
vocabulaire des Lumières.  Cela est  évident pour Rousseau.  Que nous dit  en effet  ce
dernier  dans  Du   contrat   social,  à  propos  du  « pacte  social »,  qui  fait  de  chacun  un
citoyen ?  D’abord,  que  « le  passage  de  l’état  de  nature  à  l’état  civil  produit  dans
l’homme un changement très remarquable, en substituant dans sa conduite la justice à
l’instinct,  et  donnant  à  ses  actions  la  moralité qui  leur  manquait  auparavant ».  Et
ensuite que « ce que l’homme perd par le contrat social, c’est sa liberté naturelle et un
droit illimité à tout ce qui le tente et qu’il peut atteindre ; ce qu’il gagne, c’est la liberté
civile et la propriété de tout ce qu’il possède216 ». Même Adam Smith, lorsqu’il quitte sa
réflexion sur Les sentiments moraux pour analyser positivement Les causes de la richesse
des Nations, retient que si chacun poursuit son propre intérêt lorsqu’il achète ou vend
sur le marché, il n’en reste pas moins que le marché ne « marche » que parce que
chacun a  pour l’autre  de la  sympathie  en ce  sens qu’il  peut  se  mettre  à  sa  place –
 l’intérêt propre n’est donc pas décrit comme l’assouvissement d’un désir immodéré,
l’économie de  marché comme un domaine exempt de  toute  « équité  politique »,  de
toute « conscience morale » et  la liberté comme celle du renard dans un poulailler.
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D’ailleurs,  il  paraît  difficile  de  considérer  que  les  grands  bourgeois  protestants
d’Amsterdam ou de la Ligue hanséatique au XVIIe siècle (Hambourg, Brême et Lübeck),
de même que les capitaines d’industrie du XIXe, étaient des êtres amoraux assouvissant
leur  avidité,  quand bien même ils  désirent  s’enrichir.  Et  encore…,  puisque certains
recherchent plutôt la puissance ou la reconnaissance des autres. Aller jusqu’à dire qu’il
faut les admirer ou les vénérer comme des saints est toute autre chose !
141 Doit-on  s’en  remettre  à  l’idée  que  le  monde  réel  d’hier,  ou  même seulement  celui
d’aujourd’hui, n’a pas grand-chose à voir avec ce que les Lumières avaient imaginé, au
même titre que le socialisme réellement existant aurait été une caricature de l’idéal
socialise  de  « à  chacun  selon  son  travail »  dans  une  démocratie  qui  n’est  plus
« bourgeoise » mais « populaire » ? Certes, le réel n’est jamais la simple réplique d’un
modèle.  Mais  ces  deux affirmations  sont  erronées.  Tel  est  du  moins  le  cas  pour  le
monde de première modernité – on laisse de côté le socialisme réellement existant. Non
seulement parce qu’il s’avère difficile d’affirmer que, même aujourd’hui, tous ceux qui
cherchent à accroître leur pouvoir d’achat ou à augmenter leur fortune sont « avides »,
mais surtout parce qu’il y a un lien entre le modèle pensé pour l’avenir par les Lumières
et la façon dont le modèle a été actualisé par des actions humaines. Pour en revenir au
propos  de  Jean-Jacques  Rousseau,  il  est  clair  que  la  référence  à  un  état  de  nature
(illusoire,  parce  que  contrefactuel)  l’obscurcit  quelque  peu,  au  regard  d’une
comparaison  avec  les  mondes  pré  modernes  caractérisés  par  le  recours  à  une
justification en raison en antériorité du bien. Mais on ne pouvait attendre de lui une
approche historique, puisque son propos était normatif avec comme but de montrer
que l’organisation sociale qu’il appelle de ses vœux est la bonne. Pour autant, la rupture
apparaît  clairement :  il  n’est  pas  question  chez  les  Lumières  de  bien  commun  ou
d’intérêt supérieur de la cité. Il  y est question de l’affirmation de l’individualité de
chacun des participants au contrat social, individualité qui repose sur la liberté civile
(l’égalité en Droit des citoyens) et la garantie juridique des droits de disposition qu’il a
acquis en se conformant au légal217. Ce qui est mis en avant est une nouvelle conception
de la liberté de l’homme, celle qui sera assez vite qualifiée de Liberté des modernes. 
Cette liberté consiste fondamentalement pour l’être humain à avoir le choix de sa
propre conception du bien (dans certaines limites, on va le voir). Ce n’est donc plus la
Liberté des Anciens.
142 De l’une à l’autre, l’idée qu’on se fait de l’intérêt général n’est pas la même. Sous l’égide
de la Liberté des Anciens (la justification en raison à l’ancienne), nous avons vu que
l’intérêt général transcende les intérêts particuliers (il se situe au-dessus d’eux) parce
que cet intérêt général (ou collectif, si l’on préfère) est commun, que les membres du
groupement  aient  une  idée  commune  du  bien  – sacralisation  raisonnée –  ou  non –
justification en raison à l’ancienne se référant à un méta-bien supérieur commun. Avec
la  Liberté  des  Modernes  (la  justification  en  raison  moderne),  il  n’y  a  plus  d’idée
commune du  bien  (au  sens  général  défini  à  la  fin  du  chapitre  précédent),  puisque
chacun a sa propre idée du bien. Et il  n’y a plus,  non plus,  de méta-bien supérieur
commun, puisque les biens dont chacun entend disposer – ceux qui lui servent à mener
sa vie en conformité avec sa propre idée du bien – ne sont plus la contrepartie de son
implication dans la vie de la cité. Ils ne proviennent plus des biens supérieurs acquis
par  la  cité.  Si  ces  biens  relèvent  encore  de  biens  supérieurs,  chacun recherche ces
derniers pour lui-même, qu’ils soient visés en tant que buts à atteindre dans sa vie ou
qu’ils soient simplement considérés comme des moyens au service d’une autre fin. Dès
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lors, l’intérêt général ne peut être qu’une conciliation des intérêts particuliers (il se
situe  au  même  niveau).  Une  distinction  essentielle  est  ainsi  construite  entre  la
justification des normes-règles publiques et celle des normes-règles privées. Il y a à cela
deux raisons :
en principe, tous les membres du groupement sont invités, en tant que citoyens, à participer
au débat de justification qui préside à l’institution des règles publiques, ce qui n’est pas le
cas pour les règles privées ;
à partir du moment où chacun a sa propre conception du bien, ce n’est pas cette conception
qui doit  apparaître dans ce débat – ce n’est pas elle qui doit  commander l’énoncé par le
citoyen des justifications/contestations qu’il exprime dans ce débat – alors que c’est cette
conception qui commande les justifications des règles privées qui le concerne (exemple :
celles que l’on se donne dans une famille).
143 Cette  distinction  essentielle  a  pour  conséquence  que,  assez  souvent,  le  mode  de
justification qui a droit de cité dans l’espace public n’est pas celui qui prévaut dans les
espaces  privés  pour  l’énoncé  des  justifications  personnelles,  quand bien  même une
forte pression s’exerce dans le sens d’un tel alignement (voir infra).  En tout état de
cause, le bien a disparu de la justification générale, par le participant au contrat social,
des règles publiques. La justice et la moralité, consistant à s’y conformer, ont pris sa
place. On se réfère à des valeurs. Comme celles-ci sont diverses, un débat permanent
porte sur le point de savoir si elles sont contradictoires ou si une même règle ou une
même conduite peut être justifiée par référence à plusieurs d’entre elles. Cela vaut en
particulier  pour la  liberté souvent opposée à l’égalité.  On est  toutefois  en présence
d’une  absence  de  définition  claire  de  ce  qu’il  faut  entendre  par  « valeur ».  Cette
confusion est pour une part à l’origine du fait  que, pour les socialistes qui prônent
l’égalité et qui analysent le légal comme étant le produit de la force (l’antériorité du
juste), les justifications des normes-règles émises au nom de la liberté conduisent en
fait  à  instituer  pour  les  grands  « la  liberté  du  renard  dans  le  poulailler ».  Il  faut
remonter à l’origine logique de la référence à des valeurs pour comprendre ce qu’est
précisément  une  valeur  et  en  déduire  que  cela  n’a  pas  de  sens  de  considérer  que
l’égalité en serait une, comme la liberté, et donc que cela n’a pas de sens d’opposer
l’une à l’autre.
144 Avec l’abandon de l’antériorité du bien, tout se passe comme si le sol se dérobait sous
nos pieds : on ne peut plus rien dire du juste et du bien. Pour penser le juste – ici le
juste en tant que qualité d’un ordre social ou d’une norme-règle, mais cela vaut tout
autant pour le juste en tant que qualité d’une pratique (le juste comme vertu) –, on ne
dispose plus d’une idée préalable du bien et on ne peut non plus penser le juste avant le
bien, puisque la raison interdit le recours à la force pour justifier le légal. Si l’on s’en
tient à la logique formelle de cause à effet, on se trouve dans une impasse. Par contre,
en  ayant  recours  à  l’analyse  systémique,  on  retient  que  le  juste  et  le  bien  font
système. Mais on tourne en rond. On est en présence d’un système totalement fermé
entre le bien et le juste : on ne peut rien dire du juste, sans se référer à une idée du bien
et on ne peut rien dire du bien sans se référer à une idée du juste, quand bien même on
peut s’entendre sur le fait que, comme le retient Rawls, le bien indique le sens et le
juste  trace  la  limite.  Ce  système  fermé  (voir  figure 13-1)  est  le  suivant :  toute
conception du juste repose sur telle ou telle idée du bien (flèche a) et ces idées du bien
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Figure 13. La justification en raison moderne
Source : auteur
145 Pour lever  cette  totale  indétermination,  la  théorie  des  systèmes nous enseigne que
(i) on doit ouvrir le système en faisant appel à un déterminant extérieur à ce dernier et
(ii) cet  élément  extérieur  doit  être  appliqué  à  l’un  ou  l’autre  des  éléments  dont  se
compose le système. Le déterminant extérieur qui s’impose a déjà été délimité lors de la
construction de  la  typologie  générale  des  normes :  il  s’agit  d’une norme-référence
(voir chapitre précédent). En antériorité du bien, toute norme-référence procède d’une
idée du bien. La sorte de norme-référence qui est propre à la justification en raison
moderne est une valeur. Une valeur est donc une entité à laquelle on se réfère pour
penser le  système « bien-juste »  (voir  Figure 13-2).  Elle  se  conçoit  antérieurement à
toute idée du bien comme à toute idée du juste. Mais elle est porteuse de quelque chose
concernant ce système, c’est-à-dire à la fois d’une idée du bien et d’une idée du juste
qui vont de pair. Au regard de la grande confusion qui a cours concernant ce qui peut
être  considéré  comme  une  valeur,  cela  permet  déjà  d’exclure  la  beauté,  l’ordre  et
l’amour (passion). Que dire en effet du juste en se référant à la beauté : que tout ce qui
est beau est juste ? La beauté, l’ordre et l’amour (passion) transcendent le monde des
valeurs.  À l’inverse,  les  valeurs ne sont pas ces  vertus dont le  sens repose sur une
certaine conception du système « bien-juste », comme c’est le cas pour le courage, la
tempérance ou l’amour (amitié). Et bien évidemment, le juste, ou encore la justice, n’est
pas une valeur au sens qui vient d’être défini. De même pour tout ce qui fait corps avec
le juste sous l’égide de l’investigation en raison, à commencer par l’égal comme cela a
été vu. Ainsi, l’égalité, quel que soit le sens précis qu’on lui donne, n’est pas une valeur.
Cette solution – se référer à une valeur pour lever l’indétermination du système – a été
inventée dans  l’histoire 218.  Cette  solution  n’est  pas  théorisée  comme  telle  par  les
Lumières. Il s’agit de la théorie, proposée dans cet ouvrage, de ce qui s’est passé. Il est
fait  état  dans la partie suivante (Chapitre 9)  des trois  valeurs primaires qui  se sont
finalement imposées (après sélection) pour le mode public et une démonstration de ce
fait d’observation est donnée en prenant en compte la triade des modes de règlement
des transactions tirée de Commons. On précise alors la proposition énoncée ci-dessus
selon laquelle « une valeur se conçoit antérieurement à toute idée du bien, comme à
toute  idée  du  juste »,  précision  qui  consiste  à  dire  qu’aucune  de  ces  valeurs
fondamentales n’est la propriété d’une conception particulière du bien en termes de
doctrine compréhensive. À cette étape, il suffit de retenir qu’il y a une pluralité de
valeurs qui répondent à la définition donnée. La tradition, valeur pour laquelle le bien
supérieur associé est la renommée, n’en fait pas partie. En effet, puisque « se référer à
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la tradition » signifie « se conformer à ce qui vient de nos ancêtres », cela implique de
se  conformer  à  ce  qui  a  été  le  fruit  de  la  sacralisation  raisonnée.  La  rupture  que
constitue le passage à la justification en raison moderne consiste donc, en particulier, à
abandonner la tradition comme valeur de référence dans l’espace public.
 
De la nécessité d’une règle de priorité
146 La seconde exigence précise cette ouverture du système par la référence à une valeur :
l’application  de  ce  déterminant  extérieur  à  un  élément  du  système  peut  être  une
application au juste ou une application au bien. Cette application a le statut d’une règle
de priorité. Autrement dit, la façon moderne de justifier en raison qui découle de la
première exigence n’est pas encore un mode de justification. Il ne suffit pas d’ouvrir le
système en se référant à une valeur pour résoudre le problème de circularité. On doit,
pour y parvenir,  ajouter une règle de priorité.  Pour le comprendre, nous avons fait
appel il y a peu à la circulation routière : une règle de priorité doit être fixée lorsque
deux voitures arrivent en même temps à un carrefour, chacune empruntant l’une des
deux routes qui s’y croisent. Deux règles sont possibles :  la priorité à la voiture qui
arrive de la gauche ou à celle qui arrive de la droite. La comparaison faite a consisté à
dire que l’une des voitures est « le bien » (voiture B) et l’autre, « le juste » (voiture J).
Quant au carrefour, il est ce « lieu » où l’on se met d’accord sur la façon de justifier les
règles sociétales. Si la voiture B arrive à ce carrefour avant la voiture J, il n’y a aucun
problème. La voiture B passe et la voiture J sort ensuite du carrefour en ayant un sens
découlant du passage de la voiture B. On est en antériorité du bien. Mais que se passe-t-
il s’il n’y a plus d’idée commune du bien, c’est-à-dire de voiture B qui arrive avant la
voiture J ?  Une  solution  serait  que  la  voiture J arrive  avant  la  voiture B,  soit  une
« antériorité du juste sur le bien ». Mais nous avons vu qu’elle doit être éliminée parce
que le recours à la force physique ne relève pas de la justification. Il faut donc fixer une
règle de priorité pour que les deux voitures sortent du carrefour, c’est-à-dire pour que
l’on sache à la fois ce qu’est le juste et ce qu’est le bien. Soit on donne la priorité à la
voiture J,  soit  on  donne  la  priorité  à  la  voiture B.  Il  y  a  donc  bien  deux  modes  de
justification distincts qui relèvent de la justification en raison moderne : accorder la
priorité au juste sur le bien (PJ) et accorder la priorité au bien sûr le juste (PB). Plus
simplement :  la  « priorité  du  juste »  et  la  « priorité  du  bien ».  Ce  sont  deux modes
simples.  Tant  que  cette  clarification  n’a  pas  été  apportée,  il  est  tout  à  fait
compréhensible que l’on confonde l’antériorité du bien avec cette priorité du bien dont
la possibilité logique vient d’être établie.
147 En priorité du juste, la valeur est appliquée au juste. Or, nous l’avons vu, le juste en
raison est relatif à autrui. Il relève du plan des relations des humains entre eux qui a été
qualifié de social (et non pas de politique comme cela est assez courant, notamment
s’agissant de Rawls). La valeur est donc une valeur sociale.  En priorité du bien,  la
valeur est appliquée au bien. Or, le bien est, si ce n’est en toute généralité du moins en
raison, relatif à soi-même : chacun a sa propre idée du bien en modernité. La valeur en
question change donc de statut lorsqu’on passe de la priorité du juste à la priorité du
bien. Ce n’est plus une valeur sociale, mais au contraire une valeur éthique.  Il n’en
reste pas moins que, pour qu’une valeur éthique puisse être mobilisée pour justifier
devant les autres une norme-règle qui, par définition, est sociale, un idéal moral pour
« soi-même » ne peut accéder au rang de valeur que s’il  est doté de ce que Charles
Taylor appelle « un horizon commun de signification » (il est commun à tous ceux qui
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
69
entendent se référer à cette valeur pour justifier en justice).  Nous verrons que cela
implique  que  « soi-même »  soit  considéré  « comme  un  autre »,  comme  le  retient
notamment Paul Ricœur en parlant à ce propos d’ipséité (voir Partie VI).
148 Pour la priorité du bien comme pour la priorité du juste, un bien supérieur est associé à
chaque valeur de référence. Par conséquent,  la justification à partir de l’une d’elles
d’une norme-règle constitutive de l’institution de droits de disposition particularisés
met en jeu le bien supérieur qui lui est associé : le résultat attendu de cette règle est
que tous puissent disposer de ce bien et l’exigence de justice porte sur les inégalités
dans l’accès effectif  à  ce bien.  À la différence de ce qu’il  en est  en « antériorité du
bien »,  les  biens  supérieurs  en  question  sont  à  la  fois  concurrents  et  communs,
concurrents  parce  qu’ils  relèvent  d’occupations  différentes  entre  lesquelles  tout
membre  du  groupement  doit  choisir  et  communs  parce  que  certains  ne  sont  pas
réservés  à  tel  ou  tel  groupement  intermédiaire.  Ce  qui  différencie  les  deux  modes
modernes de justification est relatif, d’une part, au point de savoir si le bien supérieur
en question est ou non visé et, d’autre part, au principe qui définit la condition que
doivent respecter les inégalités pour qu’elles soient justes. Tout ceci, de même que les
sens à donner à la justice distributive et à la justice commutative en termes d’ordre
social,  est  analysé  en  détail  dans  les  parties  suivantes – la  justification  en  raison
moderne (en « priorité ») dans la partie IV (la prochaine), la priorité du juste dans la
partie V et la priorité du bien dans la partie VI. Nous verrons qu’en priorité du juste, le
bien supérieur associé à une valeur de référence est visé (en disposer est une fin en soi),
tandis qu’en priorité du bien, il s’agit seulement d’un moyen au service d’une fin qui est
la réalisation de soi dans la valeur en question. Autrement dit, l’idée que l’on se fait du
bien en priorité du juste (référence à une valeur sociale) est qu’il est bien de viser tel
bien supérieur (exemple : il est bien de rechercher la richesse, dont on verra qu’il s’agit
du  bien  supérieur  associé  à  la  liberté,  alors  entendue  comme  liberté-compétition)
tandis qu’en priorité du bien, cette idée du bien est qu’il est bien de conformer sa vie à
cette valeur (exemple : il est bien de viser la plus grande liberté, alors entendue comme
un accomplissement personnel, la richesse n’étant qu’un moyen au service de ce but).
D’ailleurs,  nous  verrons  que  la  richesse  en  question  n’est  pas  la  richesse  d’ordre
économique (la richesse en argent).
 
La fresque des modes de justification pratiques
149 Ceci étant, le constat historique est que le mode de justification qui s’est imposé dans
les sociétés modernes observables jusqu’au tournant du XXIe siècle est le mode simple
en priorité du juste (PJ). Il sera fait état, dans la cinquième partie de quelques éléments
de compréhension des raisons pour lesquelles ce mode s’est imposé et non le mode
simple en priorité du bien (PB) ou le mode complexe conjuguant les deux (PJ-PB). L’un
et l’autre n’ont pas encore été actualisés dans l’histoire comme modes publics. Ils sont
donc  virtuels.  La  fresque  historique  des  modes  de  justification  pratique  qui  a  été
finalement établie est la suivante (voir Figure 14).
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Figure 14. Une fresque historique des modes de justification pratique
Source : auteur
Cette fresque est utilement complétée par un tableau récapitulatif résumant tout ce qui
vient  d’être  dit  concernant  la  justification  en  raison  (seule)  déjà  pratiquée  (voir
Tableau 18).
 
Tableau 18. La justification en raison (espace public)
Ce  qui  est  commun  à  tous  les
modes de justification en raison
Ce qui est juste est ce qui est égal
La référence à l’intérêt général (et non aux intérêts particuliers)
Ce  qui  est  propre  à  la
justification  en  raison  à
l’ancienne  (en  antériorité  du
bien)
Un méta-bien supérieur commun existe
L’intérêt général transcende les intérêts particuliers
La conception du juste peut être soit en termes de coordination
efficace (le  bien commun se décline en biens supérieurs  visés)
soit  en  termes  d’excellence  (la  conception  du  bien  est
l’excellence)
Ce  qui  est  propre  à  la
justification en raison moderne
(priorité)
Pas de conception commune du bien
L’intérêt général est une conciliation des intérêts particuliers
Le couple « bien-juste » est conçu en se référant à une valeur
Ce qui  est  propre à la  priorité
du juste
Les valeurs de référence sont des valeurs sociales
Les idées du bien sont telles que les biens supérieurs associés aux
valeurs  de  référence  acceptées  sont  visés  (avoir  plus  est  un
mieux)
Source : auteur
150 Ce tableau permet de ressaisir de façon critique la théorie de la justice de Rawls. Il fait
voir que celle-ci  met sur le  même plan des caractéristiques qui  relèvent des divers
niveaux qui y sont distingués ; en l’occurrence, certaines relèvent de la justification en
raison (l’exclusion de la référence à une croyance religieuse), d’autres de la justification
en raison moderne sans être  spécifiques à  la  priorité  du juste  (l’exclusion de toute
doctrine compréhensive porteuse d’une conception du bien)  et  d’autres  enfin de la
priorité  du  juste.  Ces  dernières  sont  celles  qui  sont  propres  à  sa  conception  dite
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politique de la justice (le principe de différence). Ainsi, bien que la même expression –
 « priorité du juste » – soit employée, elle n’a pas le même sens ici et là. Le sens qui est
proposé ici prétend lever les ambiguïtés de celui que lui donne Rawls. Encore convient-
il d’ajouter que sa théorie ne fait aucune place au pluralisme des valeurs sociales de
référence, sans pour autant que l’on puisse lui faire dire que la seule valeur qu’il prend
en compte serait la liberté en tant que valeur sociale,  ce qu’on appellera la liberté-
compétition. Le principal apport de cette autre conceptualisation de la priorité du juste
est  de  lever  la  confusion  entre  l’individualité  et  la  liberté.  Or,  cette  confusion  est
savamment entretenue, à son avantage, par la philosophie politique libérale et aussi
par la nouvelle philosophie politique néolibérale. « À son avantage » est le jugement qui
convient, parce que cette confusion permet de faire croire que l’on justifie au nom de la
« liberté », au sens de l’individualité qui préside à la référence à une valeur sans en
privilégier une en particulier, des normes-règles qui ne sont en fait justifiables qu’au
nom de la liberté comme valeur particulière de référence ; en l’occurrence, au nom de
la liberté-compétition.
 
Une fresque historique des mondes et des sortes de
groupement humain globaux reposant sur ces mondes
151 Lorsqu’on met en rapport les deux fresques historiques qui viennent d’être construites,
on  constate  que  les  changements  qui  sont  intervenus  d’un  côté  en  matière  de
cosmologie  et  de  l’autre  en  matière  de  mode  de  justification  pratique  se  font  de
concert.  La  proposition  avancée  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  proposition  selon
laquelle la cosmologie en vigueur dans un groupement humain global va de pair avec le
mode de justification des normes-règles qui y est pratiqué, est donc corroborée.  De
même, en conséquence,  pour celle  selon laquelle un groupement humain global  est
fondé  sur  un  système  « cosmologie-mode  de  justification  pratique ».  La  fresque
historique  des  mondes  actualisés  que  l’on  obtient  en  couplant  la  fresque  des




Société, économie et civilisation
72
Tableau 19. La fresque historique des mondes et des sortes de groupement humain global dont ils
sont le fondement
Source : auteur
152 La cité antique ne figure pas dans cette fresque parce qu’elle ne repose pas sur un
monde. Ce qui lui est spécifique est seulement un mode de justification (la justification
en raison à l’ancienne).  L’hypothèse qui peut être formulée à son propos est que la
principale raison pour laquelle cette sorte de groupement humain global (la cité dotée
de son empire) s’est effondrée tient à l’absence d’un fondement solide (un monde). À
cette fresque, on peut associer la fresque qui en est la toile de fond, celle qui indique
comment sont définis et se succèdent les genres et les espèces d’un même genre (voir
Tableau 19bis).
 
Tableau 19bis. Les genres et les espèces de groupement humain global dans l’histoire
Source : auteur
153 En toute rigueur, un monde est constitué par le couplage d’une cosmologie précise et
d’un  mode  de  justification  pratique.  On  ne  peut  retenir  que  le  couplage  d’une
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cosmologie générique et d’un mode de justification serait un monde. On doit prendre
en compte la diversité des cosmologies qui sont incluses dans la cosmologie générique
en question pour définir un monde. Pour le dire en d’autres termes, le couplage de la
cosmologie  moniste  et  de  la  sacralisation magique ainsi  que celui  de  la  cosmologie
céleste et de la sacralisation raisonnée sont des méta-mondes. Pour la société moderne,
l’analyse réalisée dans les trois parties suivantes conduira à faire état d’un monde de
première modernité et d’un méta-monde de seconde modernité. Cette analyse est la
cible visée dans cet ouvrage. La fresque historique construite dans ce chapitre n’a pas
d’autre justification que de décrire le processus qui a conduit à la société moderne. Son
analyse est hors de portée de cet ouvrage. On se contente de donner quelques repères
concernant le genre « communauté » et l’espèce « société traditionnelle » en mobilisant
le cadrage général d’un groupement humain global réalisé dans le chapitre précédent.
Ces quelques repères ne sont, en rien, une caractérisation précise de l’un et de l’autre.
 
La communauté
154 Le premier genre de groupement global est la communauté, genre dont relèvent les
tribus et les clans, si ce n’est les ethnies. Ce genre se caractérise par le couplage de la
cosmologie moniste et de la sacralisation magique. Elle laisse place à diverses espèces
qui  n’ont  été  évoquées  précédemment  qu’au  titre  de  la  cosmologie  – la  cosmologie
générique moniste comprend le totémisme, l’animisme et l’analogisme selon l’analyse
de Philippe Descola. La diversité des espèces de communauté se manifeste en premier
lieu  par  le  fait  observé  que  certaines  relèvent  du  matriarcat  (les  grands  sont  des
femmes) et d’autres du patriarcat220 (les grands sont des hommes) et aussi par celui de
la diversité des rituels qui tient à l’absence ou la présence de la conscience de la mort221.
À s’en tenir au genre, cette caractérisation contredit quelque peu celle que proposent
Engels et Marx qui parlent à son propos de communisme primitif. Certes, il y a un point
d’accord :  l’absence de droits  de disposition dans le  futur à attribution particulière,
aussi bien celle du droit de disposer dans le futur d’un sujet de la communauté (s’il y a
des esclaves, ce sont des étrangers qui n’appartiennent pas à la communauté) que celle
du droit de disposer du résultat reconnu d’une activité que l’on a réalisée ou dirigée,
l’institution de droits de disposition dans le futur étant le signe d’une transition à la
société. Mais, la communauté comprend des grands et des petits. L’échelle de grandeur
tient à des dispositions physiques particulières (force, courage, intelligence) associées à
la puissance tutélaire.
155 Par contre, cette caractérisation de la communauté ne contredit pas celle que propose
Max  Weber  avec  son  idéal-type  de  communalisation,  groupement  qui  selon  lui  est
fondé  sur  le  sentiment  d’appartenance au  groupe.  Elle  y  ajoute  quelque  chose
d’essentiel puisqu’elle indique ce à quoi tient ce sentiment d’appartenance : (i) être de
la Terre en étant de même nature que les autres existants et (ii) être dans les mains
d’une puissance à laquelle tout appartient. Il n’y a dans ce genre ni économie (au sens
d’un  domaine  d’activité  dont  l’identification  institutionnelle  ferait  l’objet  d’une
représentation  consistant  à  la  lier  primordialement  au  registre  de  socialisation  de
nature économique), ni politique (au sens d’un domaine d’activité dont l’identification
institutionnelle aurait partie liée avec le registre de socialisation de nature politique).
Les modes d’acquisition de droits de disposition d’objets en interne sont seulement la
répartition et la réciprocité. Beaucoup des activités conduisant à l’obtention d’objets
sont  faites  en  commun,  ces  objets  étant  ensuite  répartis  entre  les  membres  de  la
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communauté, chacun ayant alors le droit d’en disposer dans le présent. Si l’usage dans
le présent ne détruit pas l’objet, il est dans le futur un objet commun. D’autres activités
sont des activités « pour soi » ou « pour les siens ». Certaines conduisent à la réalisation
d’objets  artificiels.  Ce  ne  sont  pas  des  produits  parce  que  l’utilisateur  n’est  pas
institutionnellement  séparé  de  celui  qui  réalise  l’objet.  Chacun  d’eux  est  un  objet
disponible dans le présent pour celui qui le réalise (pour lui ou les siens). En principe,
ce sont des activités que tout membre du groupement, ou toute unité de base que l’on
peut qualifier de famille et qui donne sens à l’expression « pour les siens », a le droit et
la  possibilité  de  réaliser  en  disposant  ainsi  des objets  en  question.  Cela  permet  de
comprendre pourquoi l’acquisition par réciprocité a une place dans la communauté.
Dans sa forme primitive, celle qui a cours avant que la production ait été instituée, le
droit de disposition que X donne à Y et que Y accepte de recevoir est soit celui de sa
capacité à s’activer, soit celui d’un objet qu’il a réalisé dans le cadre d’une activité qui
n’est  pas  organisée  à  l’échelle  du  groupement  global,  c’est-à-dire  de  l’une  de  ces
activités « pour soi » ou « pour les siens » dont on vient de parler. Ce don intervient le
plus  souvent  lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  Y n’a  pas  pu  se  livrer  à
l’activité qui lui  permettrait  de disposer,  comme les autres,  de tel  ou tel  des objets
concernés (aliments, etc.) ; il manque de quelque chose dont il devrait normalement
disposer. Pour surmonter ce manque, X s’active avec lui ou pour lui, ou lui donne un
objet qu’il a réalisé pour lui. Quant au contre-don, il s’agit aussi d’un contre-don en
nature. D’ailleurs,  la pratique du don suivi d’un contre-don ne se limite pas à deux
personnes.  Il  est  souvent circulaire  (Pierre donne à  Paul  qui  donne à  Jacques… qui
donne à Pierre).
156 Les groupements intermédiaires qui existent dans une communauté sont seulement des
réseaux. Quelle part prend le lignage dans la constitution d’une communauté ? Toute
communauté procède-t-elle d’un seul lignage reconnu ou de plusieurs ? Ces questions
sont laissées sans réponse, notamment parce qu’on ne traite pas des rapports entre
communautés. En tout état de cause, il ne faut pas mythifier la communauté. Pour les
grands (ou le chef),  la distance entre une pratique juste et le recours à la force est
ténue. On ne peut dire, comme le retient David Graeber qu’il s’agirait d’« économies
humaines »,  non  seulement  parce  qu’il  n’y  a  pas  d’économie  dans  le  genre
« communauté » (ou encore, une communauté n’est pas une économie), mais encore
parce que ce genre n’est pas exempt de hiérarchie et de violence.
 
Les instruments que les anthropologues qualifient de « monnaies primitives » ne
sont pas des ancêtres de la monnaie
157 Beaucoup d’anthropologues constatent, dans les groupements humains qu’ils observent
et  qui  relèvent  manifestement  du  genre  « communauté »  défini  ici,  la  présence
d’instruments  qu’ils  qualifient  de  monnaies  primitives.  De  même  pour  les
archéologues qui mettent à jour à la suite de fouilles des instruments qu’ils qualifient
de même. Parler de monnaie primitive laisse entendre que ces instruments seraient les
ancêtres de ceux qui sont qualifiés de monnaie dans les sociétés traditionnelles et dans
les sociétés modernes. Ainsi, David Graeber nous dit que, dans les groupements qui,
selon lui, sont à « économie humaine » :
Ce qui paraît vraiment important au sujet des êtres humains, c’est que chacun d’eux
[…] ne peut être considéré comme l’équivalent exact de quelque chose d’autre ou de
quelqu’un d’autre.  Dans une économie humaine,  la  monnaie n’est  pas  un moyen
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d’acheter  ou  d’échanger  des  humains,  mais  un  moyen  de  dire  combien  c’est
impossible222.
158 La  monnaie  dont  il  parle  est  ce  que Philippe  Rospabé  appelle  une  « monnaie
primitive », soit un instrument qui, dans le contexte considéré, ne servait pas à régler
des dettes. En raison de la façon dont Graeber défini l’honneur, il peut nous dire que,
dans une « économie humaine », la « monnaie primitive » mesure l’honneur. On en a
une confirmation dans le fait  que les instruments de ces « monnaies sociales » font
partie « [d]es objets essentiellement utilisés comme ornements de la personne : perles,
coquillages, plumes, dents de chien ou de baleine, or et argent223 ».
159 Pour pouvoir justifier de parler de « monnaie primitive » ou de « monnaie sociale » à
propos des entités en question, et donc défendre la thèse que ces dernières sont des
ancêtres de l’entité qualifiée de monnaie dans le genre « société », il faut 1/ considérer
que le passage de la communauté à la société a été une transformation analysée comme
un  effondrement  et  2/ voir  l’honneur  comme  un  supplément  de  dignité  qui  ne  se
comprend que comme l’opposé de l’avilissement. La première proposition est défendue
par Graeber en constatant que la transformation en question a compris l’avènement de
l’esclavage (faire des humains des objets d’échange) et substitué, comme fondement
moral des relations économiques, l’échange au communisme (et partiellement à ce qu’il
appelle la hiérarchie). À ce propos, il ajoute que « si l’esclavage officiel a été éliminé, la
possibilité d’aliéner sa liberté [contre de l’argent] demeure (tous ceux qui travaillent
huit heures par jour peuvent l’attester224) ». Cette transformation a donc sonné le glas
des économies humaines.  La seconde proposition s’explique par le lien que Graeber
établit entre honneur et esclavage. L’avilissement est la condition de l’esclave. Il  en
déduit que « si l’honneur de quelqu’un repose en dernière analyse sur sa capacité à
extraire l’honneur des autres […], la valeur d’un esclave est celle de l’honneur qu’on lui
a  pris225 ».  Cette  transformation-effondrement est  donc la  suivante :  « de mesure de
l’honneur,  la  monnaie  s’est  donc  transformée  en  mesure  de  tout  ce  que  l’honneur
n’était pas226 ».
160 Ce que nous dit Graeber de la fonction de l’entité en question n’est pas contradictoire à
la  façon  dont  le  genre  « communauté »  a  été  défini  dans  le  présent  ouvragre.  Par
contre, ce n’est pas le cas pour cette dernière proposition. Elle n’est pas acceptable. Si
l’institution monétaire du genre « société » est celle d’un instrument qui sert à la fois à
évaluer toutes les dettes d’une certaine somme et à les régler, on ne voit pas en quoi les
« monnaies sociales » des « économies humaines » relèveraient d’une telle institution.
On ne peut défendre à la fois l’idée qu’il y a une filiation entre la « monnaie primitive »
et l’institution monétaire qui voit le jour ultérieurement et l’idée selon laquelle cette
dernière a pour origine l’existence de dettes d’une certaine somme puisque celles-ci
n’existent pas dans le genre « communauté ». On doit opter pour la seconde solution et
en conclure que la monnaie n’est pas un rapport à statut général. Ce choix va de pair
avec le rejet de l’idée que les relations au sein des groupements humains qui ont existé
avant  l’avènement  de  l’institution  monétaire  seraient  des  relations  exemptes  de
violence à la différence des relations conduites en monnaie qui, pour Graeber, « ont en
commun  la  violence ».  Ainsi,  la  communauté  n’est  pas  l’« économie  humaine »  de
Graeber. Celle-ci a tout d’un état contrefactuel, au même titre que l’état de nature de
Rousseau ou l’économie de troc de Smith.
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De la communauté à la société
161 Le second genre, qui voit le jour à la suite d’une très longue période de transition, est la
société. En toute généralité, ce genre de groupement global se caractérise d’abord par
la présence de la justification en raison, qui est le produit de l’investigation en raison.
D’ailleurs, cette dernière est pratiquée ici et là bien avant que Platon et Aristote lui
donnent  ses  lettres  de  noblesse  en  en  proposant  une  conception  à  prétention
universelle. Elle se caractérise ensuite par le passage à une cosmologie céleste qui, à un
titre ou à un autre, ne voit plus l’humain comme étant globalement de même nature
que les autres existants non humains. Ces deux caractéristiques forment système en
faisant franchir une étape dans le processus d’individualisation dans l’histoire : le degré
d’individualisation dans la société est nettement plus élevé que celui, très faible, dans la
communauté.
 
Droits de disposition d’objets dans le futur et production
162 La  principale  manifestation  de  ce  saut qualitatif  est  l’institution,  pour  une  entité
individuelle ou collective qui réalise une activité, du droit de disposer du résultat de
cette activité ; en l’occurrence, ce résultat est un objet ou plusieurs objets alors conçus
comme artificiels. L’adoption de cette norme-règle commune ne peut se comprendre
qu’en raison de l’abandon de la cosmologie moniste pour la cosmologie céleste, puisque
ce passage extériorise en partie l’être humain des autres existants, dont font partie les
objets artificiels. Il s’agit d’un droit de disposition dans le futur acquis par répartition
sans  exclusive  (sauf  exception).  Cette  institution  n’ouvre  pas  nécessairement  la
possibilité  de  céder  ce  droit  de  disposition à  une autre  entité  (individu humain ou
groupement intermédiaire) institutionnellement séparée de la première qui cède son
droit  de  disposition,  même  dans  certaines  limites.  Ce  degré  d’individualisation  est
encore limité lorsque ce droit ne porte que sur certaines activités et lorsque l’entité en
question est avant tout collective (exemple :  une famille). Lorsque l’activité est celle
d’un sujet (esclave, péon, serf ou salarié) au service de celui qui organise cette activité,
le droit de disposer de son résultat (son effet immédiat visé) est acquis à ce dernier.
L’esclavage est antérieur à l’institution de ce droit. Tel n’est pas, par contre, le cas pour
le statut de péon, de serf ou de salarié (y compris serviteur) : l’institution du droit de
disposition d’un péon, d’un serf ou d’un salarié présuppose l’institution de ce droit – un
individu  ou  un  groupement  intermédiaire  particulier  a  acquis  le  droit  de  le  faire
s’activer en étant le propriétaire du résultat de son activité.
163 La  modalité  d’institution  de  ce  droit  dépend  de  l’espèce  de  société.  Lorsque  la
possibilité de céder ce droit est ouverte et qu’une telle cession a effectivement lieu,
l’activité devient une activité de production. Cette cession relève de la réciprocité ou
de l’échange. Ce droit est donc à l’origine de la distinction d’activités de production,
activités précisément définies comme étant celles dont le  résultat,  ou encore l’effet
visé, est un produit qui, après cession par le producteur du droit d’en disposer, devient
une ressource pour celui qui acquiert le droit en étant institutionnellement séparé du
producteur. Ce dernier est l’entité qui dispose initialement du droit. Il arrive souvent
que l’activité de production soit réalisée par des êtres humains qui sont assujettis (voir
supra). Avant que n’advienne la production, au sens qui vient d’être défini, de tels sujets
et de telles activités en situation d’assujetti existent déjà, mais le résultat de l’activité –
 l’effet  visé par celui  qui  la  dirige – est  destiné à ce dernier.  Avec la  production,  ce
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résultat  n’est  pas  destiné  au  producteur  (le  maître,  le  seigneur,  le  créancier  ou
l’employeur).  Ainsi,  le  groupement  humain  se  différencie,  en  ce  sens  que  tous  les
producteurs  ne produisent  pas  les  mêmes objets.  En considérant  que le  travail est
l’activité qui consiste à produire, on parle couramment à ce propos de division sociale
du travail ou encore de division du travail dans la société. À partir du moment où tout
produit se convertit en ressource et que les ressources comprennent, non seulement les
ressources techniques matérielles (ou corporelles, si l’on préfère), mais aussi celles qui
sont incorporelles, ainsi que les ressources sociales, les ressources culturelles et même
les ressources symboliques, le champ de la production est très vaste. Il ne se limite pas
à  la  production  d’objets  matériels  (agricoles  ou  artisanaux).  Pour  autant,  beaucoup
d’activités  ne  sont  pas  des  activités  de  production,  même  si  on  laisse  de  côté  les
activités proprement relationnelles. Des organisations intermédiaires de type réseau
procèdent de cette différenciation productive qui ne durcie que si elles sont instituées
(de façon tacite ou codifiée).
 
Les autres catégories propres à la société
164 En  rapport  avec  cette  différenciation,  la  société  se  caractérise  par  l’avènement  de
nouvelles  catégories :  l’intérêt  (particulier/général),  la  distinction  entre  ce  qui  est
public et ce qui est privé, l’État, la législation et le Droit. L’intérêt, en tant qu’intérêt
particulier, est associé à l’existence de droits de disposition dans le futur à attribution
particulière, dans la mesure où les individus ou les petits groupes auxquels ils ont été
attribués se préoccupent de les défendre tandis que d’autres cherchent à en acquérir
dans les limites fixées par l’existence ou non de rentes ou de castes (voir infra, pour la
société traditionnelle). La compréhension ainsi proposée de la société, en tant que ce
n’est pas une communauté, ne conduit pas à considérer que ce genre de groupement
humain global relèverait de la sociation définie par Weber, puisque, pour ce dernier,
ses  institutions  sont  motivées  rationnellement227.  Cette  compréhension  est  aussi
nettement distincte de celle que Marx et Engels retiennent pour toutes les sortes de
groupement qui  font  suite  au communisme primitif,  puisque le  marqueur distinctif
essentiel est, pour eux, la présence d’une superstructure étatique.
 
La société traditionnelle
165 L’actualisation  dans  l’histoire  de  ce  nouveau  genre  est  d’abord  la  société
traditionnelle. La différenciation sociale au sein de cette espèce tient avant tout au fait
que le mode de justification « général-public » y est une conjugaison-fusion entre la
sacralisation et la justification en raison traditionnelle. Il n’y a pas une unique échelle
de grandeur distinguant les grands des petits, mais deux (en première analyse). Ces
échelles sont instituées via des droits particuliers dont disposent les grands. L’une est
sacrée (religieuse) et l’autre est profane. On est en présence d’un « enchevêtrement de
hiérarchies »  (Louis  Dumont).  Cet  enchevêtrement  signifie  que  chacune  de  ces
hiérarchies s’appuie sur l’autre. La forme de cet enchevêtrement dépend de la nature
du  sacré  (et  en  particulier  de  la  religion,  si  la  sacralisation  raisonnée  est  une
justification en religion). L’espèce « société traditionnelle » se décline donc en divers
modèles : un modèle de société traditionnelle correspond à chacune de ces natures du
sacré. Comme le couplage de la cosmologie céleste et de la sacralisation raisonnée est
un méta-monde, chacun de ces modèles repose sur un monde. Ainsi, la séparation entre
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le religieux et le profane, qui procède d’une vision dualiste de la distinction entre le
terrestre et le céleste et qui conduit à parler trivialement de l’alliance du sabre et du
goupillon, paraît propre au monde-modèle chrétien pour lequel le précepte religieux
est « rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu ». Une telle séparation
du  divin  et  du  temporel  est  étrangère  à  l’islam  comme  au  judaïsme,  ainsi  qu’aux
religions plus anciennes telle la religion sumérienne. Elle n’était pas non plus présente
dans les empires chinois successifs puisque l’empereur était celui qui officiait au temple
du Ciel de Pékin. À ce titre, le monde traditionnel chrétien, fondement du modèle de
société traditionnelle dont relèvent les diverses sociétés (empires, royaumes) d’Europe
occidentale  au  Moyen Âge  à  la  suite  de  l’écroulement  de  l’empire  romain,  est
particulier. Il  intègre quelque chose de la cité antique qui l’a précédé. Comme sorte
particulière de groupement, la cité antique – la res publica avec son empire – doit être
analysée  comme  une  forme  transitoire  entre  la  société  traditionnelle  et  la  société
moderne  tant  du  point  de  vue  de  la  cosmologie  que  du  point  de  vue  du  mode  de
justification. On revient dans la partie suivante sur le fait qu’on peut ainsi comprendre
pourquoi  l’espèce  « société  moderne »  est  née,  au  moins  en  Occident,  d’une
transformation du monde chrétien et non pas du monde islamiste qui est présent sur
l’autre rive de la Méditerranée. Encore conviendra-t-il d’y ajouter l’inquisition puisque
l’islam andalou, notamment avec Averroès, avait redécouvert Aristote et assimilé sa
pensée avant les moines de la chrétienté. Et aussi le chiisme protestant.
166 Si l’on s’en tient à l’espèce « société traditionnelle » sans se préoccuper de ses divers
modèles et donc des divers mondes qui leur correspondent, cette espèce se caractérise
par la présence d’un pouvoir politico-sacré (religieux). Ce pouvoir est rendu manifeste
par l’existence d’un État reposant sur la possession d’un espace à la surface de la Terre.
Peu importe le terme employé : empire, royaume, sultanat, émirat, principauté, etc. Les
membres du groupement sont ceux qui vivent dans cet espace en étant soumis aux
normes-règles en vigueur dans cet espace et qui en font un territoire. En cela, ils se
distinguent de ceux qui sont des étrangers. Cet État est localisé et personnalisé parce
qu’il a à sa tête un être humain particulier qui est le souverain (empereur, roi, sultan,
émir,  prince,  etc.).  Autrement  dit,  la  souveraineté – cette  ordination  du  multiple  à
l’un – est personnifiée.
 
L’État : la personnification de la souveraineté
167 L’État est un terme qui désigne à la fois un rapport sociotechnique et l’entité qui se
trouve  située  de  l’un  des  deux côtés  de  ce  rapport.  Le  rapport  en  question  est  un
rapport complexe : la mise en rapport des membres du groupement entre eux dans leur
mise en rapport avec le souverain (ainsi que les organismes de puissance publique qui
sont sous son autorité) à propos de la vie sur le territoire du souverain.  Toutes les
activités qui relèvent de ce rapport sont des activités politiques. Ce domaine politique
procède ainsi de l’institution d’un tel rapport. Ce n’est pas un ordre au sein de la société
traditionnelle parce que ce rapport est au fondement de cette dernière. L’État est donc
le rapport sociotechnique fondamental sur lequel s’édifie la société traditionnelle
en  la  délimitant  vis-à-vis  des  autres  sociétés  qui  l’entourent.  Les  anciennes
communautés  qui  vivaient  dans  cet  espace  et  qui  avaient  le  statut  de  groupement
humain global perdent ce statut sans toutefois disparaître. De groupements humains
globaux, elles deviennent des groupements englobés (exemple :  le  chef de tribu fait
allégeance au souverain).  L’espace public  et  ce domaine politique ne font qu’un.  Ce
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dernier est tout à fait distinct de l’aspect politique présent dans toute activité, parce
que le rapport « État » règle beaucoup d’autres choses que les rapports des humains
aux  objets  particuliers  que  sont  les  lieux  de  vie,  notamment  des  aspects  du  vivre
ensemble qui relèvent du registre naturel de socialisation économique ou du registre
naturel de socialisation domestique. Mais l’emploi du même terme pour désigner l’un
(le registre ou aspect politique) et l’autre (le domaine politique ou encore l’État) se
comprend sans  problème :  l’institution qui  est  le  marqueur des  activités  identifiées
comme  politiques  a  principalement  à  voir  avec  le  registre  naturel  de  socialisation
politique  (rapport  aux  lieux  de  vie).  Ce  rapport  étatique  institue  les  membres  du
groupement  comme  des  sujets.  Cela  signifie  que  ces  derniers  sont  assujettis  au
souverain en raison d’un droit de disposer d’eux attribué à ce dernier. Si l’on s’entend
pour dire, en toute généralité, à la fois que « la souveraineté repose sur une ontologie
de la puissance qui doit être entendue comme ordination du multiple à l’un228 » et que
« la  souveraineté,  idéal  de  domination  et  d’intransigeante  autonomie,  contredit  la
condition même de pluralité229 », le terme convient : dans la société traditionnelle, la
souveraineté est personnifiée. La souveraineté n’a pas sa place dans la communauté en
raison de la cosmologie moniste qui en est au fondement et, en conséquence, il n’y a pas
de souverain. Comment se fait-il qu’un homme puisse être souverain ? Il faut remonter
au mode de justification pratiqué pour répondre à cette question.
168 Doit-on retenir que ce droit procède de la réciprocité quant à son mode d’acquisition
par le souverain ou, au contraire, d’un droit acquis par le recours à la force physique ?
On ne peut dire que son acquisition relève de la réciprocité puisque, on l’a vu, ce mode
d’acquisition  est  horizontal.  Par  contre,  il  y  a  de  la  réciprocité  au  sein  de  la
souveraineté : les sujets cèdent au souverain le droit de se protéger en utilisant la force
physique  et  le  contre-don  du  souverain  est  d’assurer  la  sécurité  des  membres  du
groupement contre les invasions extérieures ; la dette ne s’éteint pas : les membres du
groupement  acceptent  ce  don en  se  reconnaissant  des  sujets,  le  contre-don de  ces
derniers étant des devoirs divers envers le souverain (sans équivalence). On ne peut
dire non plus que ce droit a été acquis par le recours à la force, même si ce recours est
pour beaucoup dans le fait que c’est lui, le souverain ou l’aïeul dont il l’a hérité, et non
pas un autre qui en dispose. Ce droit n’est toutefois acquis comme tel que lorsqu’il est
légitimé.  En  conséquence,  l’acquisition  de  ce  droit  par  le  souverain  relève  de  la
répartition, celle à son seul profit du monopole de l’exercice de la violence physique,
quitte à ce qu’il délègue ensuite à d’autres le soin de l’exercer en raison des devoirs qui
vont de pair avec ce droit. Cette répartition procède de la sacralisation : ce droit est
acquis au souverain parce qu’il est le représentant sur Terre de la puissance céleste. S’il
ne s’agissait que d’un humain parmi d’autres, il ne pourrait y avoir de personnification
de la souveraineté. Par contre, l’idée que les humains seraient égaux entre eux interdit
cette personnification230.
169 Dès lors que tous les membres de la société traditionnelle sont des sujets, ils ne sont pas
mis en rapport entre eux comme semblables au sein du rapport État. Au contraire, ils y
sont différenciés et doublement hiérarchisés comme cela vient d’être dit. Les uns et les
autres n’ont pas les mêmes droits. Les principaux réseaux tiennent à la répartition par
le  souverain à  certains  membres  du groupement de  droits  particularisés  (exemple :
disposer d’une terre ou d’une charge). La contrepartie de cette répartition est que les
bénéficiaires  ont  à  rendre  un  ou  plusieurs  devoirs  impliquant  une  production
(exemple : défendre ceux qui cultivent la terre ; assurer les services liés à la charge).
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Ces  droits  ne  peuvent  être  cédés.  Certains  d’entre  eux  sont  ou  deviennent
transmissibles aux enfants de celui qui a bénéficié de la répartition initiale (une telle
transmission  n’est  pas  une  cession).  Les  lignées  propres  à  la  société  traditionnelle,
lignées dont on a vu qu’il s’agissait de réseaux sociaux et qui sont la principale sorte de
réseau dans ce genre de société, tiennent à la disposition de terres ou territoires. Mais
au sein d’un lignage,  seule  la  famille  de celui  ou celle  qui  hérite  de la  « terre »  en
question est une organisation ordinaire dont le patrimoine comprend cette « terre ».
Cela  s’applique  d’abord  à  la  lignée  du  souverain.  Toutes  les  positions  ou  fonctions
sociales ne sont donc pas accessibles à tous. Ces réseaux, ainsi que les groupes qui en
sont exclus, sont des classes sociales ayant le statut de castes dans certains modèles
(voir  l’Inde).  Ces  droits  dont  ne  disposent  pas  ceux  qui  n’ont  pas  bénéficié  de  la
répartition initiale  ou  leurs  descendants  (dans  le  cas  où  ils  sont  transmissibles)  ne
peuvent être acquis par la réciprocité ou l’échange. Ils sont pour une partie au moins
d’entre eux institués par des règles codifiées qui ne relèvent plus de la coutume, mais
du Droit. Il existe en effet des organismes qui font partie de l’État comme puissance
publique et qui ont la charge de faire respecter ces droits au sein de la société (police,
justice)  ou  vis-à-vis  des  étrangers  (armée).  Pour  autant,  le  Droit  n’est  pas  unifié  à
l’échelle du territoire de la société traditionnelle.  Dans ces conditions,  il  revient au
même de dire que les membres de cette dernière ne sont pas égaux en Droit que de dire
qu’ils ne sont pas mis en rapport entre eux comme semblables au sein de l’État comme
rapport sociotechnique.
170 Dans la société traditionnelle, la production est déjà présente (donc aussi le travail en
tant qu’activité de production231). La production est avant tout agricole ou artisanale.
Elle peut être communautaire,  familiale ou individuelle.  Encore faut-il  bien préciser
que les activités qui sont réalisées dans le cadre d’une communauté religieuse (temple,
monastère) ou de la famille et  dont l’effet  visé est  de subvenir à la subsistante des
membres de l’une ou de l’autre ne sont pas, selon la définition qui a été donnée de la
production, des activités de production, De même d’ailleurs pour les corvées et autres
devoirs tenant à la situation de sujet et qui sont réalisées pour la collectivité dans son
ensemble ou l’un de ses démembrements. Lorsque la production est communautaire ou
familiale, elle peut être réalisée par des esclaves ou des serviteurs qui sont la propriété
du chef de communauté ou de famille. Mais ce n’est pas parce que la production existe
(avec  transfert  du  droit  de  disposer  du  produit/ressource  par  la  réciprocité  ou
l’échange) qu’il y aurait pour autant une économie au sens d’un domaine économique
identifié  par une institution réglant certaines activités et  pas d’autres,  ces  activités
étant  qualifiées  d’économiques.  L’argumentation  en  faveur  de  cette  proposition  est
développée dans la partie suivante au chapitre 11 lorsqu’il sera question du take off de
l’ordre économique de la société moderne. D’ailleurs, il a déjà été indiqué que le terme
« économie » apparaît en Grèce en désignant un ensemble d’activités distinguées par
l’institution de l’oikos et non par celle de la monnaie.
 
La monnaie : une seconde souveraineté encastrée dans la souveraineté politique
personnifiée
171 La monnaie est assez systématiquement présente dans la société traditionnelle, sans
que l’on puisse dire qu’elle  en est  constitutive232.  En tant  que notion observable,  la
monnaie est un instrument qui sert à la fois d’étalon et de moyen de règlement des
dettes d’une certaine somme. Mais, puisque cet instrument est un objet, il ne peut être
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compris qu’en tant qu’il procède d’un rapport sociotechnique. Le terme « monnaie »
désigne  avant  tout  ce  rapport  dont  découle  l’existence  de  l’instrument  monétaire,
même si  ce  rapport  est  ignoré  dans  la  quasi-totalité  des  théories  monétaires233.  Ce
rapport est la mise en rapport des membres de la société entre eux à propos de l’usage
d’un  instrument  monétaire.  Cet  instrument  monétaire  est  souverain  en  ce  qui
concerne  les  dettes  d’une  certaine  somme. Nous  avons  vu  que  « ce  qui  est
souverain » est « ce qui ordonne le multiple à l’un ». Le multiple est alors la diversité
des  dettes  (d’une  certaine  somme)  selon  leur  origine.  Quant  à  l’un,  il  s’agit  de
l’instrument  monétaire.  Toute  « obligation de  rendre une  certaine  somme »  devient
une  « obligation  de  rendre  une  certaine  somme  de  monnaie  (ou  d’argent,  si  l’on
préfère) ».  Cette  ordination  consiste  à  résoudre  la  différentiation  qualitative  en
équivalence :  deux  dettes  qualitativement  différentes  sont  considérées  comme
équivalentes s’il est convenu que chacune est l’obligation de rendre la même somme
d’argent. Cela vaut pour toutes les dettes (au sens d’obligation de rendre une certaine
somme234).
172 Il  a  pu  exister  des  sociétés  dans  lesquelles  il  y  avait  une  diversité  d’instruments
monétaires, un par champ de dettes d’une certaine somme (dettes de guerre, dettes
d’honneur, dettes codifiées par les prêtres dans les temples, etc.). D’ailleurs, certains de
ces instruments ne servaient qu’à compter, mais non à régler. On doit les qualifier de
proto-monnaie :  la souveraineté n’est pas acquise. On ne peut parler de l’institution
d’un rapport monétaire que lorsque l’unification des diverses monnaies qui coexistent
est réalisée et lorsque l’institution de l’instrument unique comprend son usage pour le
règlement des dettes.
173 De plus,  on  ne  doit  pas  confondre  l’origine  de  la  monnaie  avec  la  fonction  qu’elle
assure, une fois qu’elle a été instituée. Si l’on est fonctionnaliste, on explique l’origine
par  la  fonction.  Le  propos  tenu  est  alors,  en  toute  généralité,  le  suivant :  il  était
nécessaire que telle fonction soit assurée et l’entité dont on entend expliquer l’origine a
été  créée  pour  cela235.  Nous  avons  vu  que  l’adoption  d’une  problématique
institutionnaliste qui soit aussi historique, implique de dissocier a priori l’origine de la
fonction (ainsi que la fonction de l’origine). Dès lors, il n’y a pas nécessairement une
origine (une seule) à la monnaie. De plus, on ne doit pas confondre la genèse de la
monnaie,  en tant que rapport qui voit le jour dans l’histoire humaine ici  et là sous
diverses formes dans la société traditionnelle, avec la genèse de l’instrument monétaire
moderne qu’est la monnaie bancaire.  Comme en d’autres domaines,  le choix retenu
dans  cet  ouvrage  est  de  construire  par  touches  successives  une  conception  de  la
monnaie  « moderne ».  Ainsi,  on  revient  sur  l’origine  (plurielle)  de  la  monnaie  au
moment  où  il  sera  question  de  l’histoire  des  natures  successives  de  l’instrument
monétaire débouchant sur la monnaie bancaire236 (Partie V). Ce que l’on peut dire à ce
moment concernant l’origine de la monnaie est que celle-ci ne se situe pas du côté du
transfert  de  droits  de  disposer  d’objets.  Les  trois  sources  internes  sont  les  trois
domaines dans lesquels se constituent des proto-monnaies – l’étalonnage des offrandes
(ou sacrifices), l’étalonnage des réserves constituées par prélèvements et l’étalonnage
des délits – et la principale source externe, l’étalonnage des dettes de guerre237.
174 Nous avons vu au chapitre précédent que toutes les dettes ne sont pas des dettes d’une
certaine somme. Ainsi, comme cela vient d’être rappelé, la dette née de l’obligation de
rendre en cas d’acquisition par réciprocité d’un droit de disposition d’un objet ou d’un
sujet est un type de dette qui n’est pas une dette d’une certaine somme, parce qu’il n’y
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a pas l’exigence que le contre-don soit équivalent au don. Ce besoin d’équivalence est
spécifique  à  l’acquisition  par  échange.  Avant  l’institution  de  la  monnaie,  la  forme
normale  au  sein  d’un  groupement  humain  d’acquisition  horizontale  d’un  droit  de
disposer d’un objet  ou de la  capacité  à  s’activer d’un autre être humain est  le  don
appelant un contre-don. Ce n’est pas l’échange sous la forme du troc, qui ne donne pas
lieu  à  la  naissance  d’une  dette.  Cette  forme normale  n’appelle  pas  le  besoin  d’une
monnaie, contrairement à ce qu’il en est pour les diverses dettes d’une certaine somme.
Ces  dernières  préexistent  à  l’invention  de  la  monnaie.  Elles  en  sont  à  l’origine.  La
fonction initiale de la monnaie est de permettre de les évaluer et de les régler, peu
importe l’instrument.
175 Mais, à partir du moment où le rapport monétaire est institué, trois nouvelles fonctions
voient le jour, fonctions qui ne sont pas liées à son origine. La première nouveauté
résultant de l’institution de la monnaie est le règlement du contre-don en monnaie.
Cela ne change pas la nature de la forme d’acquisition du droit de disposition qui a été
donné à celui qui effectue son contre-don en argent. On ne passe pas, contrairement à
ce qui est souvent postulé, de la réciprocité à l’échange. La forme d’acquisition reste la
réciprocité.  Pour  une  raison  simple :  il  n’y  a  pas  d’exigence  d’équivalence  entre  le
contre-don (en  ragent)  et  le  don.  La  seconde  nouveauté,  tout  aussi  importante  est
l’apparition de l’échange monétaire qui exige l’équivalence entre ce que vend celui qui
cède le droit et celui qui l’achète. Celui qui acquiert le droit est en dette vis-à-vis de
celui qui le lui cède. Cette dette n’est pas une simple obligation morale de rendre. Il
s’agit  de  l’obligation  de  rendre  une  certaine  somme  d’argent –cette  obligation  est
légitimée  dans  le  cadre  de  l’institution  de  l’habilitation  du  transfert  du  droit  de
disposition en question (celui d’un produit acquis au producteur ou celui de sa capacité
à  s’activer  pour  un  esclave,  un  serviteur  ou  un  salarié).  On  verra  d’ailleurs  que
l’institution  de  la  monnaie  ne  suffit  pas  à  régler  l’équivalence  qui  est  exigée  dans
l’échange. Lorsque l’échange porte sur un produit, en étant alors en présence d’une
relation commerciale, rien ne distingue, à première vue, une relation commerciale en
réciprocité et une relation commerciale en échange238. Sur le fond, la différence est la
suivante : le contre-don en argent ne met pas fin à la relation, tandis que le règlement
de la dette née du prix convenu sous condition d’équivalence dans l’échange « rétablit
l’équilibre »  et  met  ainsi  fin  à  la  relation.  Ces  deux  nouveautés  ont  porté  le
développement de la production.
176 La troisième nouveauté que l’institution monétaire rend possible est la pratique qui
consiste  à  « accorder  un crédit  en argent ».  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  confondre  « faire
crédit »  et  « accorder  un  crédit ».  La  pratique  qui  consiste  à  faire  crédit  a  existé
antérieurement à la monnaie, puisqu’elle consiste à reporter dans le temps le moment
qui a été convenu pour celui qui doit rendre une certaine somme, cette somme n’étant
pas (encore) stipulée en monnaie (exemple : tant de pièces de bétail pour tel délit). Avec
la  présence  de  la  monnaie,  la  dette  est  alors  évaluée  en  une  certaine  quantité  de
l’instrument monétaire et « faire crédit » signifie reporter la date du règlement de cette
somme  d’argent.  Cela  est  tout  particulièrement  possible  pour  l’échange  monétaire
relatif  à  l’acquisition  du  droit  de  disposer  d’un  objet  dans  le  cadre  d’une  relation
commerciale  relevant  de  l’échange,  le  crédit  étant  alors  un  crédit  commercial.
« Accorder un crédit en argent » est une opération financière. Elle consiste à mettre à
la disposition de quelqu’un d’autre une somme d’argent dont l’entité qui prête dispose
(ou crée à cette occasion, comme on le verra pour les banquiers). On parle tout autant
de prêt que de crédit. Un prêt est le plus souvent accordé en exigeant du débiteur qu’il
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paye des intérêts, calculés en appliquant un taux à la somme empruntée, en plus de
l’exigence  que  la  somme  prêtée  soit  remboursée  dans  certaines  conditions239
(progressivement ou en totalité à l’échéance).
177 Que conclure de ce premier cadrage de l’institution de la monnaie ? Beaucoup mettent
sur  le  compte  de  cette  institution  des  conséquences  désastreuses  pour  le  vivre-
ensemble,  à  commencer  par  David  Graeber  pour  qui  elle  aurait  mis  fin  à  une
« économie humaine ». Celui-ci a raison de dire que « la monnaie et la dette [en tant
qu’obligation de payer une certaine somme] entrent en scène exactement au même
moment240 ».  Cela  est  constaté  historiquement  et  se  déduit  logiquement  de  la
souveraineté de la monnaie. Il a aussi raison de dire qu’« à la différence de toutes les
autres  obligations  [morales  de  rendre],  une  dette  [comme  obligation  de  payer  une
certaine somme] est précisément quantifiable ». Et d’ajouter que « c’est ce qui permet
aux dettes de devenir simples, froides, impersonnelles241 ». On peut laisser de côté le
fait qu’il oublie de préciser que les dettes en question sont seulement les obligations
morales de rendre qui sont instituées en tant que dettes monétisables. Par contre, on
ne  peut  le  suivre  quand  il  nous  dit  que  « tout  cela  leur  permet  ensuite  d’être
transférables242 ». En effet, la possibilité du règlement d’une dette évaluée en argent par
le transfert, à celui à qui on doit, d’une créance dont on dispose parce que quelqu’un
vous doit de l’argent (il a signé une reconnaissance de dette) n’a rien d’automatique243.
Cela  fait  partie  de  la  forme  d’institution  du  rapport  monétaire.  Cette  critique  est
toutefois secondaire au regard de celles qui portent sur les deux thèses qu’il défend
concernant  les  conséquences  de  l’institution  de  la  monnaie.  La  première  est  la
suivante :
Le facteur crucial […] est l’aptitude de la monnaie à faire de la morale une question
d’arithmétique impersonnelle – et,  ce faisant, à justifier des choses qui sans cela
paraîtraient odieuses ou monstrueuses244.
178 Il  donne, comme exemple de l’une de ces choses, celui d’un créancier qui oblige un
débiteur insolvable à mettre un temps sa fille à sa disposition bien qu’elle soit mariée,
le mariage de celle-ci ayant été à l’origine de son endettement puisqu’il devait verser
une  dot  élevée  au  mari.  Cet  exemple  n’est  pas  empiriquement  contestable.  Cette
première thèse doit être rejetée en tant que proposition théorique. En effet, la nature
de la sanction qui est à même d’être appliquée au débiteur insolvable relève de la forme
d’institution de la relation dans laquelle se forme et est évaluée la dette. D’une sorte de
dette monétisable à l’autre, les sanctions habilitées ne sont pas les mêmes (notamment
pour une dette née d’une mise à disposition d’argent, pour une dette d’honneur et pour
une dette de guerre). Ce n’est pas l’institution du rapport monétaire qui est concernée.
De plus, l’ordination du multiple à l’un que réalise ce rapport n’a pas à être justifiée en
termes  moraux,  mais  en  termes  de  justice.  Dès  lors,  la  seconde  thèse  que  défend
Graeber  n’est  pas  logiquement  fondée.  Cette  autre  thèse  se  situe  en  amont  de  la
précédente.  Il  s’agit  d’une  proposition  théorique  induite  de  l’observation  des  faits
historiques  connus  (ceux  qui  relèvent  de  l’histoire  et  non  de  la  préhistoire),  une
hypothèse-conjecture. Cette thèse primordiale est la suivante :
L’Histoire montre que le meilleur moyen de justifier des relations fondées sur la
violence, de les faire passer pour morales, est de les recadrer en termes de dette –
 cela crée aussitôt l’illusion que c’est la victime qui commet un méfait245.
179 Il  n’y  a  rien  à  redire  concernant  le  constat  que  certaines  relations  fondées  sur  la
violence (physique) ont été justifiées par celui qui a exercé cette violence en avançant
que l’autre  a  commis  un méfait,  qu’il  est  en dette  vis-à-vis  de  lui  et  qu’il  est  dans
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
84
l’obligation morale  de  régler  sa  dette.  Cela  relève de  ce  qui  a  été  qualifié supra de
« justification » en antériorité du juste, dont on a vu qu’elle ne mettait en jeu aucune
conception du bien et que l’on ne pouvait parler à son propos de mode de justification.
La critique porte sur « les recadrer en termes de dette ». Au sens où Graeber entend la
dette  dont  il  retrace  l’histoire,  cet  encadrement  est  un  encadrement  monétaire  (le
recours à un instrument qui permet d’évaluer la dette de façon impersonnelle, c’est-à-
dire en effaçant les  caractéristiques propres à  cette dette tenant au contexte de sa
naissance et aux personnalités de celui qui doit et de celui à qui l’on doit). Or, ce ne sont
pas  les  normes-règles  de  cet  encadrement  qui  sont  ainsi  justifiées,  mais  celles  qui
portent  sur  les  relations  concernées,  c’est-à-dire  celles  qui  constituent  les  rapports
dans lesquels elles trouvent place, que ces rapports soient des rapports internes à un
groupement ou des rapports entre groupements. Cela n’exclut pas que l’origine de la
monnaie ait à voir avec la violence, si l’on s’entend pour dire qu’il n’y a pas eu une seule
origine246. Ce qui n’est pas logiquement fondé est de prétendre que le couple « monnaie-
dette » a été institué dans le but de faire passer des relations fondées sur la violence
pour des relations morales. L’obligation de rembourser les dettes que l’on a contractées
est  relative  au mode de justification qui  a  présidé à  l’institution des  normes-règles
relatives à la relation qui conduit à la reconnaissance d’une dette, c’est-à-dire celles qui
constituent le rapport dont la relation en question relève247.  Ce dernier n’est pas le
rapport monétaire. Pour le dire en d’autres termes, l’erreur est de considérer que
l’institution de la monnaie imposerait l’échange comme seul mode d’acquisition des
droits  de  disposition  transférés  horizontalement  entre  membres  d’un  groupement
humain global, en excluant la réciprocité. Cette dernière n’est pas exclue dans toute
société  dotée  d’une  monnaie,  que  ce  soit  une  société  traditionnelle  ou  une  société
moderne dès lors qu’on ne réduit pas l’acquisition en réciprocité à sa première forme
dans laquelle le contre-don n’est pas une somme d’argent. Tout cela sera analysé en
détail pour la société de première modernité. Concernant la société traditionnelle, le
constat que l’on peut faire est que la place faite au prêt contre intérêt est très diverse.
Elle oscille entre deux extrêmes, dans l’un les prêteurs sont des prêtres et dans l’autre,
ce sont des individus qui vivent aux marges de la société, tels les juifs dans les pays
d’Europe occidentale au moyen âge en raison de l’interdiction du prêt contre intérêt
qui y est la règle248.
180 Ceci étant, dans la société traditionnelle, la souveraineté politique personnifiée interdit
qu’il  y  ait  deux  souverainetés  distinctes.  En  effet,  le  souverain  perçoit  la  monnaie
comme un concurrent. Il importe pour lui de mettre la monnaie sous sa coupe, c’est-à-
dire  de  faire  en  sorte  que  ses  sujets  (qui  utilisent  la  monnaie)  pensent  que  la
souveraineté de cette dernière procède de sa propre souveraineté. En conséquence,
cette  souveraineté  de  la  monnaie  se  présente  alors  comme  un  sous-produit  de  la
souveraineté  politique249.  Tous  ceux  pour  qui  l’histoire  de  la  monnaie  débute  avec
l’émission de pièces d’or ou d’argent par les souverains de l’époque, autour de la mer
Égée (Lydie), dans la vallée du Gange au nord-est de l’Inde et dans la grande plaine de
Chine  du  Nord – dans  les  trois  cas  entre  600  et  500 av.  J.-C. –  se  trompent  et  nous
trompent en nous interdisant de comprendre ce changement essentiel qui intervient
dans le cadre de la société traditionnelle ;  à  savoir,  l’encastrement de la monnaie
dans l’État. À partir du moment où cette espèce de société est comprise à partir du
monde qui en est au fondement et que l’une des composantes de ce monde est le mode
de justification de la sacralisation raisonnée, cet encastrement ne peut être considéré
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comme la fin de la transition de la communauté à la société. En effet, la sacralisation
raisonnée n’impose pas un tel encastrement.
181 Avant comme après cet encastrement, toutes les relations conduites en monnaie au
sein d’un État – toutes les relations qui donnent lieu à la reconnaissance d’une dette
monétisable, notamment celles qui sont établies pour transférer un droit de disposition
et qui relèvent de l’échange ou de la réciprocité (dans sa nouvelle forme avec contre-
don en monnaie) – ne sont pas constitutives d’une économie.
 
De la distinction entre justifications personnelles et justifications générales des
occupations
182 Que  dire  de  la  signification  et  de  la  justification  des  occupations  dans  la  société
traditionnelle ? Beaucoup de membres d’une telle société, en l’occurrence les petits des
diverses hiérarchies, ne mobilisent pas l’investigation en raison, même à la façon de
Monsieur  Jourdain.  Les  significations  qu’ils  donnent  à  leurs  occupations  sont
strictement  traditionnelles.  Chacune  consiste  en  fin  de  compte  à  dire :  « je  me
conforme à la tradition ». Ce ne sont pas encore des significations rationnelles. Il paraît
difficile de considérer que ce seraient des significations personnelles. Peut-on dire que
les  significations  des  « grands »  de  la  société  traditionnelle  sont  rationnelles ?
L’avènement de la sacralisation raisonnée a tenu à la capacité de rationalisation dont
ont  fait  preuve  des  grands.  Dans  la  société  traditionnelle,  ces  grands  maîtrisent
l’investigation  en  raison.  Les  significations  qu’ils  donnent  à  leurs  occupations
consistent certes à dire qu’ils se conforment à la tradition, mais ils disent aussi qu’il est
dans leur propre intérêt de se conformer à la tradition (telle qu’elle est communément
interprétée à l’époque). On peut donc convenir que leurs significations sont pour partie
rationnelles. En tout état de cause, elles sont personnelles.
183 À  ces  significations  personnelles  des  occupations  des  grands  sont  associées  des
justifications  personnelles.  Rappelons  que  ce  sont  des  justifications  en  termes
moraux,  puisqu’il  s’agit  de  justifications  d’occupations,  et  non de  normes-règles,  et
qu’elles sont émises en mobilisant un mode de justification qui est personnel, en ce sens
que ce n’est pas nécessairement le mode pratiqué pour justifier à l’échelle de la société
les normes-règles qui en sont constitutives. Cette proposition implique au moins de
retenir que le mode de justification adopté pour énoncer ces justifications personnelles
n’est  plus  la  sacralisation  magique,  Si  ce  n’est  pas  le  mode  public  (la  sacralisation
raisonnée), il ne peut s’agir que de la composante « en raison » de ce mode. Une telle
justification doit être qualifiée à ce titre de traditionnelle, Ce n’est pas (ou pas encore,
si  l’on  préfère)  une  justification  en  raison  à  l’ancienne  ou  moderne,  parce  que  la
tradition n’est pas alors considérée comme un pur produit de la raison et a fortiori une
valeur  (voir  supra).  Ces  justifications  personnelles  se  distinguent  alors  des
justifications  générales des  occupations  en  question.  Cette  distinction  entre
justification  générale  et  justification  personnelle  d’une  occupation,  qui  n’existe  pas
dans le genre « communauté », n’est donc pas propre à l’espèce « société moderne ».
184 Certains des grands de la société traditionnelle sont dans cette position parce qu’ils ont,
seuls  ou avec d’autres grands,  le  monopole de l’expression dans l’espace public  des
justifications en justice des normes-règles sociétales. Ce droit particulier tient au fait
qu’ils sont considérés comme étant qualifiés pour dire que la conception du bien issue
de la puissance tutélaire est confirmée par l’investigation en raison. Les petits n’ont pas
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ce droit d’expression. Pour autant, cela ne les empêche pas de donner leur avis en privé
(ou sous le manteau) ou de le manifester publiquement en se révoltant.
 
De la signification à l’orientation des occupations
185 Concernant l’orientation des occupations des uns et  des  autres,  l’interprétation des
significations qui vient d’être faite impose de retenir que les occupations des petits sont
à orientation strictement causale et celles des grands, à orientation partiellement ou
principalement  téléologique.  Une  objection  vient  toutefois  à  l’esprit.  La  cosmologie
céleste repose pour partie sur l’idée (la croyance, si l’on préfère) qu’il y a une vie après
la  vie  sur  Terre  qui  prend  fin  avec  la  mort,  que  cette  dernière  ne  met  pas  fin  à
l’existence de l’âme. Pour la religion chrétienne, cette vie après la mort est l’enfer ou le
paradis  (immédiatement  ou  après  un  temps  passé  au  purgatoire)  et  ce  n’est  guère
différent pour la religion musulmane. La doctrine bouddhiste de la réincarnation et de
la quête du Nirvana est autre, mais elle postule aussi un au-delà. Tout ce que l’homme
fait  sur Terre est  donc orienté par l’existence de ce dernier.  On pourrait  donc être
conduit à dire, en opposition avec ce qui précède, que toutes les occupations sont à
orientation téléologique – elles sont toutes tirées par ce que chaque occupation donne
comme  chance  dans  l’au-delà.  Toutefois,  cette  objection  est  à  écarter.  En  effet,  le
concept  d’orientation  vise  à  expliquer  théoriquement  ce  qui  a  lieu  ici-bas  et  « le
résultat attendu qui tire l’occupation » de l’orientation téléologique est de cet ordre,
même s’il est envisagé comme une médiation sur le chemin vers l’au-delà. Comme tel,
ce résultat dans l’au-delà ne répond pas à la définition qui sera donnée dans la suite de
la rationalité théorique.
186 Dès lors que la société traditionnelle n’est pas l’objet de ce livre, il n’y a pas lieu de
pousser plus avant l’analyse de cette espèce250.  Deux questions ne peuvent toutefois
être éludées. La première a trait aux raisons pour lesquelles la cosmologie céleste et la
sacralisation  raisonnée  font  système.  La  cohérence  de  ce système  s’explique
simplement.  La  composante  « communicationnelle »  de  la  cosmologie  céleste – une
ressemblance entre l’humain et les autres existants puisque le point de vue retenu est
que, pour cette composante, les uns et les autres sont de même nature – s’accorde avec
la composante « en sacralisation » du mode de justification.  Quant à sa composante
« ontologique » – une différence entre les humains et les autres existants puisque le
point de vue retenu est que, pour cette composante, les uns et les autres ne sont pas de
même nature –, elle s’accorde avec la composante « en raison » de ce dernier, puisque
l’investigation  en  raison  dont  elle  procède  est  comprise  comme  une  spécificité
ontologique  de  l’être  humain  au  regard  des  animaux  et  des  autres  existants  de
l’Univers. La seconde question, dont l’élucidation s’impose lorsqu’on se préoccupe de
construire une vision de la société moderne, concerne l’État traditionnel. Il s’agit de
comprendre  à  la  fois  pourquoi  cette  institution  est  justifiée  en  ayant  recours  à  la
sacralisation  raisonnée  et  pourquoi  celle-ci  est  l’institution  fondamentale  du  méta-
monde traditionnel (couplage de la cosmologie céleste et de la sacralisation raisonnée).
À propos de la justification de l’État traditionnel,  le point crucial à expliquer est la
personnification de la souveraineté. Cette souveraineté est l’ordination du multiple à
l’un concernant les membres de la société traditionnelle, le multiple tenant au fait que
chacun  est  quelque  peu  différent  d’un  autre.  Le  souverain  personnifié  est  alors  le
représentant de l’unité de tous les membres de la société en tant qu’ils sont tous ses
sujets (à ce titre ils sont semblables). Mais ils ne le sont alors qu’en raison du lien établi
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entre la puissance tutélaire et la personne du souverain. Les membres de la société sont
des sujets  du souverain parce qu’ils  sont  d’abord des sujets  de cette  puissance (ses
esclaves, selon certaines traductions du Coran pour l’islam). Lorsque cette puissance est
le Dieu des religions monothéistes, la personnification de la souveraineté politique est
le pendant de la personnification de la puissance tutélaire. On comprend ainsi pourquoi
il est justifié que, tout en étant semblables comme sujets, les membres de la société ne
sont pas semblables au regard du Droit. Quant à savoir pourquoi l’État est l’institution
sur laquelle s’édifie toute société traditionnelle, la raison en est que, par définition,
l’institution fondamentale  de  tout  groupement  humain global  est  celle  qui  règle  la
question de la souveraineté. Tel qu’il vient d’être défini, l’État ne procède donc pas de
l’institution du monopole de l’exercice de la violence légitime comme le retient Weber.
Quant  au  couple  « public/privé »  dont  la  définition  a  été  donnée  dans  la  section
précédente  – « ce  qui  est  public »  est  tout  ce  qui  relève  de  la  prise  en  compte  de
l’intérêt commun et « tout ce qui est privé » est le reste, c’est-à-dire tout ce qui est
privé de cette référence commune – il ne met pas en jeu l’État. Cette définition n’est
pas : ce qui est public est ce qui est politique (étant entendu que ce qui est politique est
étatique dans la société traditionnelle). Ce qui s’impose pour la société traditionnelle
est de dire que le politique est public et l’englobe complètement. Cette définition est
propre à la société traditionnelle.
 
La société moderne
187 L’espèce de société qui naît ici et là de la transformation de la société traditionnelle est
la société moderne. Dans la fresque qui a été construite, cette espèce est spécifiée par
le  couplage  d’une  méta-cosmologie  et  d’un méta-mode  de  justification.  La  méta-
cosmologie est dite moderne parce qu’elle est en rupture avec les deux cosmologies
génériques « anciennes », la cosmologie moniste et la cosmologie céleste, qui avaient en
commun l’idée qu’en communication la différence entre l’Homme (homme/femme) et
les autres existants est seulement une différence de degré au sein d’une même nature.
En effet, dans cette nouvelle cosmologie, la communication humaine est conçue comme
n’étant  pas  de  même  nature  que  celle  des  autres  existants.  On  parle  de  méta-
cosmologie générique, parce qu’elle contient deux des postes de la typologie qui a été
construite. Ainsi la cosmologie moderne ne se réduit pas à la cosmologie dualiste, la
seule  des  deux qui  ait  déjà  été  actualisée.  En matière  de justification dans l’espace
public, il s’agit aussi d’un méta-mode, et non pas d’un mode complexe, comme pour
l’espèce traditionnelle.  Cette différence est la conséquence de l’absence de symétrie
entre la typologie des formes de cosmologies et celle des formes de justification. Ce
méta-mode est la justification en raison dite moderne parce qu’elle est « en priorité » et
non plus « en antériorité du bien ». Elle comprend deux modes simples, la « priorité du
juste » et la « priorité du bien ». Contrairement à ce que retiennent aussi bien Rawls
que la grande majorité de ceux qui le critiquent, la « priorité du juste » n’est pas le seul
mode de justification moderne. Au sens donné au terme « monde », on ne peut donc
parler d’un monde moderne, seulement d’un monde de première modernité et d’autres
mondes modernes virtuels. On retrouve alors une proposition analogue à celle qui a été
avancée  pour  le  genre  « communauté »  et  l’espèce  « société  traditionnelle » :  les
groupements  humains  globaux  relevant  de  cette  espèce  sont  divers  au  regard  du
monde sur lequel chacun est fondé.
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188 La partie suivante (Partie IV) est consacrée à la caractérisation de la structure de cette
nouvelle espèce et à la compréhension de cette structure. Cette compréhension est à la
fois logique en termes de cohérence interne et historique en ce sens qu’elle inclut une
analyse  compréhensive  de  cette  transformation dans  laquelle  prend place  la  forme
transitoire  que  fut  la  cité  antique  comme  res  publica.  Cela  est  réalisé  sans  encore
prendre en compte la forme dite de première modernité sous laquelle cette nouvelle
espèce a été d’abord actualisée en évitant ainsi une vision « occidentalisée » de cette
nouvelle espèce. On traite du monde de première modernité dans la partie V.
 
De la communauté à la société moderne : un progrès en culture ou
en civilisation ?
189 Le processus historique de transformation du vivre-ensemble des humains qui vient
d’être  décrit  n’a  rien de  linéaire.  Cela  se  constate  tout  particulièrement  en Europe
occidentale avec la chute de l’empire romain qui conduit au retour à une forme de
société  relevant  principalement  du  genre  « société  traditionnelle ».  Certains
considèrent qu’au-delà de ces méandres, cette évolution a un sens et que ce dernier est
celui du progrès. Autrement dit, de la communauté à la société moderne, l’humanité
aurait progressé. Il n’appartient pas au chercheur en science sociale de se prononcer à
ce  sujet.  Un  tel  avis  relève  de  la  philosophie  politique.  D’ailleurs,  quelle  que  soit
l’époque, ceux qui œuvrent pour l’avènement d’une nouvelle forme de vivre-ensemble
dans  un  contexte  de  crise  relativement  globale  d’une  ancienne  forme  présentent
toujours ce pour quoi ils militent comme un progrès (exemple : les Lumières écossaises,
anglaises et françaises au XVIIIe siècle pour l’avènement de la modernité). Par contre, il
est  du  ressort  de  la  science  sociale  de  caractériser  positivement  (et  non  pas
normativement) le  processus historique en question et  de se préoccuper ensuite de
savoir en quoi il pourrait y avoir eu un progrès.
190 Tel  qu’il  est  décrit  par  la  fresque  historique  qui  a  été  construite,  le  processus  de
transformation  qui  s’est  opéré  se  caractérise  par  son  ambivalence.  Il  se  présente
d’abord comme une complexification :  le genre « société » est plus complexe que le
genre « communauté » et l’espèce « société moderne » est plus complexe que l’espèce
« société traditionnelle », sans que, pour autant, on puisse dire que la transformation
de la société traditionnelle à la société moderne aurait été d’une plus grande ampleur
que celle  de  la  communauté  à  la  société.  Mais  cette  complexification est  en même
temps  une  clarification,  puisque  le  couplage  de  la  cosmologie  dualiste  et  de  la
« priorité du juste » est un monde, tandis que celui de la cosmologie céleste et de la
sacralisation raisonnée est un méta-monde. Au regard de cette clarification, cela n’a
pas de sens de parler d’un avenir postmoderne et cela a un sens de prétendre que la
modernité est la fin de l’histoire. Et pourtant, au regard de la complexification, ce sont
les postmodernes qui ont raison – leur modernité, pensée ici comme étant le monde de
première modernité, est en crise – et ce sont les modernistes qu’ils critiquent qui ont
tort – leur modernité (le monde de première modernité) n’est pas la fin de l’histoire. De
plus,  on est  en présence de  recouvrements.  Le  principal  est  que l’investigation en
raison  n’est  pas  le  propre  de  la  société  moderne.  Cette  dernière  est  présente  dès
l’avènement des premières sociétés puisqu’elle est constitutive du passage du méta-
monde magique des communautés au méta-monde céleste des sociétés traditionnelles.
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191 La proposition qui paraît difficilement contestable est de voir la clarification comme un
chemin vers l’universel. Au départ, la communauté est impensable tant que la société
ne  s’en  est  pas  différenciée.  Il  n’existe,  en  effet,  que  des  communautés  (espèces,
modèles, versions) différentes les unes des autres. Il n’y a en la matière rien d’universel,
si  l’on s’entend pour ne pas  confondre l’universel  avec  l’unique.  Ensuite,  la société
traditionnelle est une abstraction qu’il est difficile de déceler derrière la diversité des
sociétés  traditionnelles,  diversité  qui  est  à  la  fois  celle  des  modèles  (le  modèle
musulman, le modèle chrétien, le modèle asiatique, etc.) ou celle des versions de ces
modèles  (la  version  shiite  et  la  version  sunnite  du  modèle  musulman,  la  version
hindouiste, la version chinoise et la version japonaise du modèle asiatique, etc.).  Ce
n’est  plus  le  cas  pour la  société  moderne.  Ce  qui  est  commun à toutes  les  sociétés
modernes  concrètes,  ce  qui  conduit  à  dire  qu’elles  sont  modernes,  est  un  savoir
largement  partagé,  les  différences  entre  elles  étant  alors  vues  comme  étant
secondaires. Ainsi, la prétention à l’universel de la « société moderne » n’est pas un pur
produit de la rhétorique colonialiste. Pour autant, le modèle de première modernité
n’est pas le point d’arrivée du chemin vers l’universel, puisque l’exigence de justice y
est  limitée  à  la  dimension  d’une  Nation  (voir  infra).  De  plus,  ce  modèle  est
nécessairement  rejeté,  lorsqu’il  est  imposé  de  l’extérieur  par  la  force  ou  même  la
violence symbolique. Quant aux élites (politiques et autres) des pays concernés, elles se
trouvent prises dans une contradiction. D’un côté, elles sont convaincues que leur pays
doit se moderniser en considérant alors la « société moderne » (le modèle de première
modernité) comme une forme universelle et, de l’autre, elles se doivent de partager le
rejet  en question,  qui  fait  partie  du ressenti  des petits  de leur pays,  pour que leur
position de grand soit considérée par ces derniers comme légitime et qu’elles puissent
ainsi conserver le pouvoir. Il est aisé de constater que la fin du colonialisme n’a mis un
terme ni à ce rejet ni à cette contradiction.
192 Certains considèrent que cette clarification, ainsi comprise comme une marche vers
l’universel,  est un progrès. À s’en tenir à ce que peut dire un chercheur en science
sociale, le point qu’il faut élucider est celui de savoir quels sont les aspects ou domaines
d’ordre général  du vivre-ensemble pour lesquels  cela aurait  un sens de parler  d’un
progrès, la marche vers l’universel n’étant qu’une des composantes de l’un ou l’autre de
ces aspects ou domaines. Ceux qui sont couramment cités à ce titre sont la culture et la
civilisation. D’ailleurs, la distinction entre les deux n’est pas toujours faite, tant s’en
faut. Il importe de donner de l’un et l’autre de ces aspects (ou dimensions) généraux des
définitions telles que l’on comprenne pourquoi ce sont ceux pour lesquels cela a un




193 Nous avons vu que la culture était une catégorie générale associée à l’existence d’une
classe  d’objets  particuliers :  les  objets  culturels.  Ces  derniers  sont  spécifiquement
mobilisés dans les occupations relevant de la vita contemplativa, celles qui consistent à
penser ou contempler. Ces objets font partie du patrimoine du groupement humain
global. Les occupations dans lesquelles ils sont mobilisés visent la disposition de biens
qualifiés alors de biens culturels (exemples : la contemplation d’une œuvre d’art ; ce
qu’apporte  la  lecture  d’une  œuvre  littéraire  ou  du  savoir  établi  par  un  chercheur
scientifique).  La  culture  est  le regroupement  de  ces  biens .  Faut-il  attribuer  une
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culture  à  un genre,  à  une espèce ou à  un modèle  de  groupement,  ou même à  une
version d’un modèle ? La spécificité d’une culture, son identité si l’on préfère, impose
de retenir qu’il s’agit au plus de l’attribut d’un modèle, puisque le ciment d’un modèle
de vivre-ensemble est  un monde (on revient sur cette proposition dans la  dernière
partie du tome 2, portant sur les mondes virtuels de seconde modernité, en traitant du
multiculturalisme et du communautarisme). Chaque monde a sa culture, ce qui vaut en
particulier pour les divers modèles de société traditionnelle relevant du même méta-
monde.  La  culture  est  alors  considérée  comme  l’un  des  principaux  marqueurs  de
l’identité du modèle fondé sur un monde. Il s’agit de ce qui est offert à la contemplation
et disponible pour penser (réfléchir, connaître) dans ce modèle en raison des objets
culturels  patrimonialisés  qui  font  l’objet  d’une attribution commune et  qui  sont  en
principe accessibles à tous les membres du groupement. Cette attribution n’interdit pas
de différencier une culture (exemples :  la  culture du monde chrétien au Moyen Âge
différenciée  en culture anglicane,  française, etc. ;  la  culture  du monde de première
modernité au XXe siècle différenciée en culture américaine, britannique, etc.). Pour que
l’on  puisse  parler de  progrès  en  matière  de  culture,  il  faudrait  que  le  patrimoine
culturel de première modernité comprenne ceux de toutes les sociétés traditionnelles
avec quelques objets en plus. De même pour le passage de la communauté à la société
traditionnelle. Cela paraît difficile à envisager. En l’absence d’un tel recouvrement, on
peut seulement faire état de cultures différentes, sans hiérarchie entre elles.
 
Civilisation
194 Une civilisation n’est pas une culture. Si l’on s’en tient au propos d’Ibn Khaldoun dont
on  a  dit  qu’il  fut  l’un  des  premiers  historiens  (au  sens  moderne  du  terme)  des
civilisations, une civilisation (al-‘umrân) est ce qui est appelé ici un monde ou même un
méta-monde. Il nous dit, en effet, que la civilisation est « la cohabitation des hommes
dans les villes et sous les tentes pour satisfaire leur penchant pour la société et leurs
besoins, car la coopération est dans la nature des hommes […]. L’homme ne peut se
passer d’organisation sociale […]. Le mot “civilisation” exprime la même idée251 ». Cela
vaut  aussi  bien  pour  la  disposition  d’un  minimum  vital  que  pour  la  défense.  Mais
comme « l’agressivité est dans la nature des êtres vivants » et qu’à ce titre les êtres
humains sont des êtres vivants comme les autres, il y a besoin d’un pouvoir qui puisse
« commander  aux  autres,  sans  que  son  contrôle  sur  eux  vienne  à  rencontrer
d’opposition »,  un  pouvoir  qui  soit  apte  à  créer  « un  état qui  est  le  contraire  de
l’anarchie ». Et il ajoute : « il n’est pas besoin de prophétisme pour qu’il existe une vie
humaine », en ne confondant pas alors la civilisation (en général) avec la civilisation du
monde musulman252.  Ce  sens  du  terme « civilisation »,  qui  permet,  pour  les  mêmes
raisons  que  celui  de  « monde »,  de  faire  état  d’une  diversité  de  civilisations  dans
l’histoire humaine, s’est imposé comme le sens le plus courant dans tout le Monde à la
fin du XXe siècle. Quand Samuel Huntington parle d’un choc des civilisations – un choc
entre la civilisation moderne occidentale et la civilisation islamiste – pour comprendre
tout  ou  partie  des  évènements  à  dimension  mondiale  qui  se  passent  au  début  du
XXIe siècle, c’est en ce sens courant. Sigmund Freud ne s’écarte pas, au moins dans un
premier temps, de ce sens courant lorsque, dans Malaise dans la civilisation, il discute la
thèse,  défendue  par  certains,  selon  laquelle  « pour  une  grande  part,  c’est  notre
prétendue civilisation qui est responsable de notre détresse ». En effet, selon lui, « le
mot “civilisation” désigne la somme des actions et des dispositifs dans lesquels notre
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vie s’écarte de celle de nos ancêtres animaux et qui servent deux fins : protéger l’être
humain contre la nature et régler les relations des hommes ente eux253 ». Toutefois, il
note plus loin :
Nous approuvons aussi comme ressortissant de la civilisation de voir les soins des
gens se porter sur des choses qui n’ont rien d’utile, qui semblent plutôt inutiles […].
Cette  inutilité  dont  nous  attendons  de  la  civilisation  qu’elle  l’apprécie,  c’est  la
beauté ; nous réclamons de l’homme civilisé qu’il vénère la beauté là où elle s’offre
à lui dans la nature et qu’il la produise dans des objets autant que le peut le travail
de  ses  mains.  Nous  entendons  voir,  en  outre,  les  signes  de  la  propreté  et  de
l’ordre254.
195 Cela le conduit finalement à retenir qu’on doit « caractériser la civilisation, mieux que
par tout autre trait, par la considération et la pratique dont font l’objet les plus hautes
activités psychiques, les réalisations intellectuelles, scientifiques et artistiques, le rôle
décisif  accordé aux idées dans la  vie  des hommes255 ».  On ne peut retenir  une telle
définition  qui  est  trop  marquée  par  son époque,  puisqu’elle  laisse  entendre  qu’il  y
aurait eu un long temps de l’histoire humaine sans civilisation, c’est-à-dire un premier
temps de  la  « vie  des  hommes »  dans  lequel  les  « idées »  ne  jouaient  pas  un « rôle
décisif ».
196 Si la civilisation n’est pas la culture tout en partageant avec cette dernière d’être une
catégorie générale dont la forme est propre à un monde et de pouvoir servir à penser
l’existence d’un progrès, le sens précis qui s’impose pour ce terme est de l’associer à
cette composante d’inutilité dont parle Freud. Autrement dit, à ces deux caractères, la
beauté et l’ordre, qui sont attribués à des objets lorsque leur perception, avant tout
visuelle, provoque une émotion esthétique, un sentiment d’admiration ou encore un
plaisir désintéressé. Ce sont des caractères qui ne relèvent pas de l’espace des normes
parce que les objets ainsi caractérisés ne sont pas alors considérés comme étant utiles
au sens où ils servent à obtenir des biens. La beauté comprend l’amour entendu comme
le fait d’être attiré par un(e) autre (attirance qui ne se réduit pas à celle que Freud
qualifie de sexuelle tout en la comprenant) et qui se distingue de la vertu du même nom
qui n’est pas l’amour-attirance mais l’amour-amitié.  Quant à l’ordre, il  comprend la
propreté. La perception de ce qui est beau et celle de ce qui est en ordre n’est pas le
propre  de  l’homme.  Elles  sont  du  conatus.  L’effort  à  persévérer  dans  l’être  de  tout
existant contient les affects positifs provoqués par la beauté et l’ordre que l’on trouve
chez les autres existants et qui nous attirent vers eux. La définition précise recherchée
est donc la suivante : la civilisation est l’aspect d’un modèle qui tient à la place qui
y est faite à la beauté et à l’ordre et à la façon d’y concevoir l’une et l’autre. D’un
monde à l’autre, cette place et ces conceptions changent. Une civilisation particulière
est identifiée par ce qu’elle a de spécifique en la matière au regard des autres. Ainsi, la
civilisation chrétienne est  différente de la  civilisation musulmane ou de celle  de la
Chine impériale, ou encore de la civilisation gréco-romaine. Et l’on doit parler d’une
civilisation  de  première  modernité,  dès  lors  que  les  différences  entre  les  diverses
versions du modèle fondé sur ce monde sont tout à fait secondaires (la version anglo-
saxonne,  la  version  germanique,  la  version  latine,  la  version  japonaise,  etc.).  Nous
avons vu que presque tous ceux qui font état d’une civilisation moderne n’ont alors en
vue que cette civilisation de première modernité. Il reste, bien évidemment, à prendre
en compte qu’une société réellement existante ne se réduit pas au modèle dont elle
relève  principalement.  Ainsi,  comme cela  sera  précisé  et  expliqué  dans  la  suite,  la
civilisation concrète de la  France au milieu du XXe siècle est  encore un composé de
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civilisation de première modernité et de civilisation chrétienne, tandis qu’au tournant
du XXIe siècle  elle  est  devenue essentiellement  « moderne »  (au sens de la  première
modernité).
197 Pour apprécier un éventuel progrès dans l’histoire humaine en matière de civilisation,
la définition retenue pose deux problèmes : 1 deux entités de l’ordre des affects entrent
en ligne de compte, la beauté et l’ordre, et 2/ tant « la place » que « la conception » de
chacune de ces deux entités sont d’appréciation strictement qualitative. Il n’est donc
pas possible de classer les civilisations sur une échelle unique. Il faut se focaliser sur un
aspect tout à fait particulier, considéré comme primordial, pour y parvenir. On ne peut
donc dire, sans procéder de cette façon normative, qu’une civilisation serait supérieure
à une autre.
198 Si chaque monde a sa culture et sa civilisation et si l’une et l’autre sont des attributs
distincts, ce ne sont pas, pour autant, deux attributs extérieurs l’un à l’autre. En effet,
les  deux  affects  en  question  du  côté  de  la  civilisation  font  partie  de  ceux  qui  se
convertissent en besoins d’objets culturels ; plus précisément, en besoins d’occupations
relevant de la vita contemplativa mobilisant des objets culturels, puisque les besoins sont
des besoins d’occupations et  non pas comme tels  des besoins d’objets.  La beauté et
l’ordre sont des traits d’union entre la culture et la civilisation. Pour autant, cette façon
de conceptualiser la/une culture et la/une civilisation ne conduit pas à la conclusion
que la culture serait une composante de la civilisation. On ne peut donc dire qu’une
civilisation se caractériserait par la place qu’elle accorde à la culture. La place accordée
à la culture dans un monde n’est pas autre chose que la situation, dans ce monde, de la
vita contemplativa vis-à-vis de la vita activa. Y est-elle au service de cette dernière ou est-
ce au contraire cette dernière qui est à son service ? Cette hiérarchie est fixée dans un
modèle. Elle ne l’est pas dans la société moderne, dès lors que celle-ci procède d’un
méta-monde.
NOTES
1. Voir Tome 1, Partie II, Chapitre 5.
2. « L’histoire  humaine  pourrait  être,  elle  aussi,  décrite  comme  une  ascension  vers  une
individuation et une liberté complètes » (Fromm, 1963, p. 32).  Ou encore :  « constatons que la
marche en avant de la liberté humaine a le même caractère dialectique que celui que nous avons
observé dans la croissance individuelle » (Ibid., p. 35). Son analyse du processus d’individuation
de chaque être humain est, en effet, que « plus l’enfant grandit et plus il étend sa recherche de
liberté et d’indépendance […]. Le premier moteur de l’individuation est la croissance de la force
du Moi. Ses limites lui sont assignées, en partie par sa situation individuelle, mais surtout par les
conditions sociales. Encore que, de ce point de vue, les différences entre individus apparaissent
comme  importantes,  toute  société  se  caractérise  par  un  certain  niveau  d’individuation que  le
citoyen moyen ne peut outrepasser » (Ibid., p. 31, je souligne).
3. Un tel saut est compris comme nous le propose Marx : il est le résultat d’une succession de
déplacements  incrémentaux  dont  l’accumulation  au  cours  du  temps  mène  à  un  point  de
basculement, ce que le recours à la théorie des jeux évolutionnaires permet d’expliquer.
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4. Fromm, 1963, p. 36. À propos du niveau d’individuation atteint dans la société moderne, il
parle de « la signification équivoque de la liberté qui trouble notre civilisation » (Ibid., p. 37).
5. Dans le présent ouvrage, il ne peut être question de développer l’analyse de la forme « cité
antique » en mobilisant tout particulièrement l’apport de Cornélius Castoriadis. Ce dernier nous
dit : « Dans le cas de la Grèce, la liberté de l’individu est vue par eux – à juste titre me semble-t-
il –  comme  non  seulement  n’excluant  pas  mais  impliquant  une  conscience  très  forte  de
l’appartenance à une communauté politique, une conscience donc très différente de celle qui est
postulée par l’individu sujet de droit, réalité abstraite qui n’aurait de lien avec les autres que par
la médiation également abstraite d’une loi qui s’impose à tous de façon égale » (Castoriadis, 2008,
p. 29).
6. Arendt, 1958-1983 ; Latour, 1991 ; Descola, 2005. Ce choix peut être discuté, dans la mesure où il
ne procède pas d’une revue complète de la littérature sur le sujet. Il n’en reste pas moins qu’il
s’agit de trois auteurs qui développent des approches critiques différentes et qui couvrent assez
largement le champ en question. En particulier, un auteur a été laissé de côté, Hans Jonas avec Le
principe responsabilité (1990), bien que cet ouvrage apporte des réflexions portant directement sur
notre sujet. La raison de cette mise à l’écart tient au fait qu’il s’agit avant tout d’une réflexion
philosophique centrée sur « ce qui devrait être », même s’il comprend pour une part une analyse
de l’existant. Par ailleurs, une place sera faite à l’analyse que Michel Bitbol consacre, dans La
conscience a-t-elle une origine, aux thèses métaphysiques au sujet de la conscience (la réponse à sa
sixième question portant sur la façon de les classer).
7. Aristote, 2008, p. 48.
8. Voir notamment Catherine Audard (2009).
9. Fromm, 1963 ; Taylor, 1998.
10. Comme on l’a vu, ce propos est repris de façon succincte dans Les politiques.
11. Voir l’introduction de Jean Cachia à l’Éthique à Nicomaque (1998).
12. Cette  articulation  faite  par  Hannah  Arendt  entre  l’aliénation  par  rapport  à  la terre  et
l’aliénation par rapport au monde est hiérarchisée : « comparées à l’aliénation par rapport à la
terre qui accompagne tout le développement des sciences naturelles à l’époque moderne, la fuite
dans l’espace terrestre provoqué par la conquête du globe et l’aliénation par rapport au monde
due  au  double  processus  de  l’expropriation  et  de  l’accumulation  de  richesses  sont  d’une
importance  secondaire.  En  tout  cas  si  l’aliénation  par  rapport  au  monde  a  fixé  le  cours  et
l’évolution de la société moderne, l’aliénation par rapport à la terre est devenue, est restée, la
caractéristique  de  la  science  moderne »  (Arendt,  1983,  p. 334,  je  souligne).  Le  capitalisme,
entendu comme un mode de produire qui repose sur l’accumulation du Capital, n’est donc pas,
pour Hannah Arendt, la cause primordiale du caractère non durable du développement actuel.
Sont  ainsi  déjà  réunis  et  articulés  d’une façon originale  tous les  ingrédients  du débat  actuel
portant  sur  les  liens  entre  croissance  économique, progrès  scientifique  et  développement
durable. Bien des propos tenus dans ce débat par les objecteurs de croissance ou les partisans de
la décroissance n’en sont bien souvent que de très pâles copies. On y revient en détail dans le
chapitre 18 du tome 3.
13. Ibid., p. 332, je souligne.
14. Ibid., p. 334, je souligne.
15. Dans  les  termes  dans  lesquels  Hannah  Arendt  en  parle,  l’aliénation  en  question  ne  se
comprend que par référence à la cosmologie aristotélicienne (voir note supra). Ce constat invite
déjà à ne pas pouvoir se contenter de cette analyse parce que cette cosmologie est tout à fait
particulière (voir infra).
16. Donc en retenant tout à la fois que « le sujet fait l’objet et l’objet fait le sujet » (1991, p. 112).
On ne discute pas ici le point de savoir si « l’objet » de Latour est, ou non, le même que l’objet, tel
qu’il a été défini dans le chapitre précédent.
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17. Ibid., p. 20. Ainsi Bruno Latour ne se contente pas de retenir que l’avènement de la science est
l’une des composantes de la modernité. Il donne de cette dernière une définition précise qui tout
à la fois exclut les autres composantes prises en compte par Hannah Arendt (l’exploration du
globe et la Réforme) et déborde ce seul avènement. Certes il n’exclut pas Dieu de sa réflexion
puisqu’il considère que « nul n’est vraiment moderne s’il n’accepte d’éloigner Dieu du jeu des lois
de la nature comme de celles de la République » (Ibid., p. 51) et qu’il parle à ce propos de Dieu
barré. Mais il paraît difficile d’assimiler la Réforme en général à ce dernier. Concernant le travail
de traduction et le travail de purification, il écrit : « Sans le premier ensemble, les pratiques de
purification seraient vides ou oiseuses. Sans le second, le travail de la traduction serait ralenti,
limité ou même interdit. » (Ibid., p. 21). À propos du lien qui existe entre les deux, il considère que
« la seconde a permis la première ; plus on s’interdit de penser les hybrides, plus leur croisement
devient possible »  (Ibid.,  p. 22).  C’est  ce  qui  a  lieu dans la  société moderne.  Dans les  sociétés
antérieures, l’inverse avait cours : « en s’attachant à penser les hybrides, [les membres de ces
sociétés] en ont interdit la prolifération » (Id.).
18. Ibid., p. 26.
19. Dans l’ouvrage cité, il n’utilise pas ce terme, si ce n’est une fois en retenant alors son sens
courant propre à la physique.
20. Il prend aussi en compte une seconde césure, celle qui décompose le temps qui passe entre un
passé et un avenir qui ne pourra jamais être comme le passé – cette révolution que constitue le
passage d’une conception circulaire de la temporalité à une conception axée qui serait celle du
progrès.  Cette  seconde  césure  n’est  toutefois,  pour  Bruno  Latour,  qu’une  conséquence  de  la
première puisqu’avec la temporalité moderne « l’asymétrie entre la nature et la culture devient
alors une asymétrie entre le passé et le futur » (Ibid., p. 97). Ainsi « les modernes diffèrent bien
des prémodernes en ceci qu’ils refusent de penser les quasi-objets comme [étant tout à la fois]
réels,  discursifs  et  sociaux […] ;  C’est  précisément  parce  que la  Constitution garantit  que les
quasi-objets  seront  absolument  et  irréversiblement  transformés,  soit  en  objets  de  la  nature
extérieure, soit en sujets de la société, que la mobilisation des quasi-objets peut prendre une
ampleur inconnue jusqu’alors » (Ibid., p. 151).
21. Le  terme « altération »  convient.  En effet,  Latour ne propose pas  le  remplacement d’une
conception par  une autre  qui  ne lui  devrait  rien,  ou peu.  Il  considère  que,  « l’anthropologie
symétrique  doit  rendre  justice  à  cette  particularité  [cette  ampleur  inconnue  prise  par  la
mobilisation des quasi-objets en modernité], sans lui rajouter aucune coupure épistémologique,
aucun Grand Partage métaphysique, aucune différence entre société prélogique et société logique
[…] » (Id.). Il ne s’agit donc pas de rejeter l’argument des partisans de la cosmologie dualiste-
naturaliste-moderne (voir supra), mais d’en expliciter les tenants.
22. Lorsqu’on pend cette division comme un point de départ (ce qui est la façon de procéder dite
« moderne »), chaque quasi-objet est pensé comme le résultat d’une certaine composition entre
ces deux pôles, comme si ces derniers leur préexistaient. En effet, le discours général qui rend
compte de cette composition est de dire que d’une part les hybrides sont naturels « parce qu’ils
ne sont pas notre fait » et que d’autre part ils sont humains « parce qu’ils sont notre œuvre »
(Ibid., p. 72). Dans cette façon de procéder, un seul axe d’analyse des « existants » est retenu, celui
opposant les deux pôles en question. Cet axe, Latour le qualifie de « dimension moderne ». Pour
que les deux pôles soient compris comme un point d’aboutissement, il faut d’abord retenir deux 
axes, c’est-à-dire ajouter à cette dimension moderne qui est le premier axe une « dimension non
moderne », soit un second axe qui va de l’existence à l’essence. Cette « seconde dimension » est
définie  comme  « un  gradient  qui  ferait  varier  continûment  la  stabilité  des  entités  depuis
l’évènement  jusqu’à  l’essence »  (Ibid.,  p. 117).  Il  est  orthogonal  au  premier.  En  partant  de
l’existant (l’évènement), il aboutit à l’essence qui se situe sur le premier axe (les deux axes se
rejoignent  au  milieu  du premier).  Il  faut  ensuite  tirer  toutes  les  implications  de  la  prise  en
compte de ce second axe. Cela conduit à renverser la compréhension des hybrides : voir le travail
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de purification comme un travail qui opère à partir de l’existant et qui conduit à l’essence,
c’est-à-dire  à  la  dimension  moderne  dont  les  deux  pôles  sont  ainsi  construits  à  partir  des
hybrides  (pris  dans  leur  position initiale  d’existants)  et  non plus donnés au départ.  Je  me
permets  une  anecdote  à  ce  sujet.  Lors  d’un  séminaire  organisé  par  le  laboratoire  Cristo  à
Grenoble  au  début  des  années 1990  dont  l’intervenant  invité  était  Michel  Callon  (qui  faisait
équipe en recherche avec Latour), une longue discussion s’est engagée concernant la différence
entre un gendarme couché (ce cassis implanté sur les routes à l’entrée des villages pour obliger
les automobilistes à ralentir) et un gendarme debout (un humain assurant la fonction sociale de
gendarme) – le gendarme couché est un exemple paradigmatique de quasi-objet (hybride). J’avais
défendu  la  position  selon  laquelle  le  gendarme  debout  était  différent  parce  qu’il  avait  la
possibilité  de ne pas arrêter l’automobiliste qui  dépassait  la  vitesse limite exigée,  tandis  que
Callon  défendait  celle  selon  laquelle  il  s’agissait  dans  les  deux  cas  d’un  gendarme  et  qu’en
conséquence, ils étaient semblables. Manifestement le point de vue que je défendais relevait de la
procédure « moderne » de composition et celle de Callon, de l’altération préconisée par Latour.
Cette altération, je ne l’avais pas comprise à l’époque. Du coup, je mélangeais dans mon propos
deux argumentations distinctes, celle « moderne » que Callon ne pouvait pas ne pas m’attribuer,
et  celle  relative  aux  limites  de  cette  altération  comme  solution  de  compréhension  de  la
cosmologie moderne, telles qu’elles ressortent de la typologie des cosmologies présentée infra.
23. Ibid., p. 69.
24. Tel est aussi le cas, nous dit Bruno Latour, pour les postmodernes, même s’ils sont conscients,
comme lui, de la crise de cette représentation. En effet, « les postmodernes conservent le cadre
moderne, mais dispersent les éléments que les modernisateurs groupaient en un peloton bien
ordonné.  Les  postmodernes ont raison sur la  dispersion :  toute assemblée contemporaine est
polytemporelle  – les  éléments  présents  à  une  date  donnée  ne  sont  pas  de  cette  date,  mais
manifestent pour beaucoup la présence d’une historicité passée –, mais ils ont tort de conserver
le  cadre  et  de  croire  encore  à  l’exigence  de  nouveauté  continuelle  dont  se  réclamait  le
modernisme » (Ibid., p. 100). Ainsi, « le postmodernisme est un symptôme et non une solution »
(Id.).
25. « La Constitution moderne existe et agit bien dans l’histoire, mais elle ne définit plus ce qui
nous est arrivé » (Ibid., p. 61).
26. Ibid., p. 60.
27. Ibid., p. 185 (je souligne).
28. Ibid., p. 181.
29. Cela implique de garder « la séparation de la nature objective et de la société libre » et de
rejeter celle « de la nature et de la société » ainsi que « le grand partage extérieur [entre Nous les
modernes et Eux les prémodernes] » (Ibid., figure 14, p. 184). Autrement dit, « garder les Lumières
sans la modernité, à condition de réintégrer dans la Constitution les objets des sciences et des
techniques, quasi-objets parmi beaucoup d’autres, dont la genèse ne doit plus être clandestine,
mais suivie de part en part, depuis les évènements chauds qui leur donnent naissance, jusqu’à ce
refroidissement progressif qui les transforment en essences de la nature ou de la société » (Ibid.,
p. 185). Une telle Constitution non moderne ne peut voir le jour que si l’on ne considère plus
l’humain comme « l’un des deux pôles de la Constitution qui s’opposerait aux non-humains » ou
mieux, que s’il n’est plus « attaché à l’un ou l’autre des deux pôles », mais au contraire s’il est
placé au milieu en le déplaçant sur l’axe non moderne « existence-essence ». Il devient alors « le
médiateur et l’échangeur même ». Bruno Latour en conclut à la nécessité d’un Parlement des
choses tout en laissant à d’autres le soin de le convoquer.
30. De plus, cette analyse est strictement positive : elle a pour objet de comprendre « ce qui est »,
en  l’occurrence  cette  Constitution  moderne  qui  contient  la  cosmologie  dualiste-naturaliste-
moderne, sans porter un jugement critique sur elle au nom de ce que devrait être une bonne
Constitution. Ce qui est critiqué – le point de vue des modernes selon lequel la dissociation entre
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Nature et Culture s’impose en raison – résulte de cette analyse : la double césure qui caractérise
cette  Constitution  y  est  pensée  comme  un  résultat,  le  résultat  d’un  travail  de  purification
reposant sur un travail de médiation, et non comme un point de départ qui s’imposerait. Certes
cette analyse est une théorie possible parmi d’autres et, à ce titre, elle ne peut prétendre être la
vérité, mais sa pertinence n’est pas prise en défaut en ce qui concerne sa capacité à expliquer le
développement paradoxal des hybrides ou quasi-objets qui n’a pas eu lieu dans les sociétés pré
modernes (l’industrialisation, pour faire bref), ainsi que celle à expliquer l’entrée en crise de la
Constitution moderne – la  cause mise en avant ne tombe pas du ciel ou de l’imagination des
hommes  exerçant  leur  liberté  de  choix ;  elle  est  endogène  au  processus  généré  par  son
institution.
31. Il est précisé sous peu qu’une typologie distingue un certain nombre de types (ou genres)
extérieurs  les  uns  aux  autres  que  l’on  peut  qualifier  de  cosmologies  génériques,  chaque
cosmologie concrète étant alors classée dans un type particulier, tandis qu’une topologie est une
carte à deux dimensions (ou plus) dans laquelle chaque cosmologie concrète est un point de cette
carte. Le mode d’analyse qu’il propose en distinguant deux axes, un axe moderne allant de la
nature à la société et un axe non moderne allant de l’existence à l’essence (située sur le premier
axe) revient à construire un espace topologique des existants, mais cette topologie est propre à la
modernité (en l’occurrence au sens général indiqué ci-dessus) puisqu’il repose sur l’existence du
travail de purification (voir le premier axe). Il ne peut donc servir à l’analyse des groupements
humains prémodernes. Il n’a donc pas le caractère général voulu. Se manifeste ainsi une autre
limite de l’analyse de Bruno Latour. Dans sa caractérisation de la cosmologie moderne à l’aide de
ses deux axes, il conserve la « dimension moderne » qui laisse entendre que cela a un sens de
parler  finalement de composition (il  y  aurait  x % de naturel  et  (100 – x) % de social  dans tel
hybride).  Or,  son analyse conduit plutôt à retenir qu’il  y a 100 % de l’un et 100 % de l’autre,
proposition volontairement paradoxale qui signifie que l’on est en présence de deux aspects qui
sont indissociables (l’un ne se comprend pas sans l’autre) : le quasi-objet est totalement naturel
et totalement social (exemple : le « gendarme couché »). Notons que cette proposition paradoxale
(100 %/100 %) s’applique aussi à la question de savoir ce qui est inné et ce qui est acquis pendant
son  existence  chez  un  membre  de  l’espèce  humaine.  De  même,  Jean-Claude  Ameisen  cite  le
propos suivant de Frans de Waal (Le singe et le maître de sushisuhi) : « déterminer pour quelle part
un trait [une caractéristique] est produit par les gênes ou par l’environnement est aussi inutile
que de se demander si les sons du tambour que nous entendons au loin sont produits par le
percussionniste  ou  par  son  instrument.  En  revanche,  si  nous  percevons  un  son  de  tambour
différent, nous pouvons légitimement nous demander si la différence est due à un autre joueur
ou à un autre tambour. […]. Y a-t-il de la culture dans la nature ou y a-t-il de la nature dans la
culture ? » (Ameisen, 2008, p. 426). Il nous dit alors que c’est une question à laquelle on ne peut
pas répondre sans réfléchir à notre place dans la nature, « une place qui est définie par notre
culture » (Id.).
32. Le  point  de  vue  épistémologique  de  Descola  est  celui  qui  justifie  de  conjuguer  les  deux
démarches  (voir  encadré).  Il  n’en  reste  pas  moins  que,  le  plus  souvent,  Descola  présente  le
résultat  final  de sa recherche sans en rappeler explicitement les  diverses étapes.  Pour notre
objet, seules sont prises en compte la composante « en compréhension » de ce travail et la façon
dont les cosmologies concrètes retenues sont associées aux types théoriques qu’il a construits.
33. Descola, 2005, p. 168.
34. Pour Descola, la séparation entre ce qui relève de l’intériorité et ce qui relève de la physicalité
a un caractère général. Celle entre l’esprit et le corps n’en est qu’une spécification propre à ce
qu’il appelle la « civilisation occidentale ».
35. Ibid., p. 168-169. Il ne peut être question de discuter, ici, des similitudes et des différences
entre les deux critères retenus par Descola et les deux plans de Spinoza (voir supra).
36. Ibid., p. 176.
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37. Ibid., p. 180.
38. Concernant les termes utilisés pour désigner ces types théoriques,  Descola a choisi  de se
servir de termes dont l’usage est bien établi. Mais il donne à chacun d’eux un sens qui lui est
propre.  Cela  vaut  en  particulier  pour  le  totémisme.  La  problématique  qui préside  à  ces
significations n’est pas celle des sociologues depuis Durkheim, ni celle de Lévi-Strauss qui, « tout
en faisant dériver le social du psychique », est parti de l’étude des institutions pour remonter
« vers l’intellect ». En effet, pour Descola, l’hypothèse qu’il convient de retenir est que les formes
de  vie  des  humains  qui  ont  durci  un  temps,  ce  qu’il  appelle  des  « systèmes  relationnels
stabilisés », doivent être analysées à partir des caractéristiques qui sont imputées initialement
aux membres du groupement considéré en ce qui concerne leur capacité à établir des liens avec
les  autres,  ce  qu’il  appelle  des  ontologies  pensées  comme  des  « systèmes  de  propriétés ».  À
propos de la présentation de cette typologie, Descola ne reprend pas la présentation normale
d’une typologie matricielle, présentation qui conduit à opposer l’analogisme (couplage de deux
différences) au totémisme (couplage de deux ressemblances). Cela s’explique par le fait que, dans
le cadre de son affinement, il analyse les deux différences de l’analogisme comme relevant de
« petits »  écarts  alors  que  les  différences  constitutives  de  l’animisme  (en  physicalité)  et  du
naturalisme (en intériorité) sont de « grands » écarts, ces deux types étant alors mis du même
côté.
39. L’ animisme :  s’y  retrouvent  des  peuples  amérindiens  (Makuna,  Wari,  etc.),  les  indiens
Candoshi de l’Amazonie péruvienne, les Kasua du grand plateau de Papouasie-Nouvelle-Guinée,
de même que les habitants de l’aire arctique et circumpolaire et des forêts de l’Asie du Sud-est
(Ibid., chapitre 6, « L’animisme restauré », p. 183-202). Le totémisme : l’Australie est la région du
monde dans laquelle on observe avec le plus de netteté ses propriétés particulières,  mais on
trouve ailleurs des ontologies qui en relèvent, notamment en Malaisie avec les Orong Asli et en
Amazonie  avec  les  Achuard.  L’analogisme :  Il  se  rencontre  en  Afrique  de  l’Ouest,  tout
particulièrement chez les Dogon, les Bambara et les Samo. Mais pas seulement, parce que cette
région n’est qu’une partie d’un « grand archipel analogique » dans lequel se retrouvent l’Inde
brahmanique,  la  Chine  ancienne,  la  zone  andine  et  le  Mexique  précolombien.  On  pourrait
s’étonner du terme retenu pour qualifier ce type si l’auteur ne précisait pas, dans le cadre de
l’affinement de sa matrice, que les deux différences dont le couplage constitue ce type étaient des
« petits écarts » comparés à la différence en intériorité du naturalisme qui est un « grand écart »
et à la différence en physicalité de l’animisme qui est aussi un « grand écart ». C’est d’ailleurs la
raison  que  l’on  peut  donner  au  fait  que  la  présentation  adoptée  par  Philippe  Descola  de  sa
typologie  des  ontologies  (figure 9)  s’écarte  de  la  présentation  normale  du  résultat  d’une
démarche en compréhension,  présentation dans laquelle  l’analogisme et  le  naturalisme,  sont
d’un même côté de la matrice (voir figure 9bis) : l’auteur met l’analogisme du même côté que le
totémisme  parce  qu’il  s’agit  ici  et  là  de  petits  écarts  ou  plutôt  parce  que  l’animisme  et  le
naturalisme doivent être mis du même côté en raison du fait que dans les deux cas on est en
présence  d’une  différence  qui  est  un  « grand  écart ».  Le  « plutôt »  s’impose  pour  la  raison
suivante. Il paraît difficile de parler, comme le fait Descola, de « petits écarts » pour le totémisme,
puisque ce type est constitué par le couplage de deux ressemblances. À moins de considérer que
ce sont de petites ressemblances (elles cachent des différences considérées comme secondaires).
De plus, parler comme il le fait de « grands écarts » pour l’analogisme et le naturalisme aussi bien
à propos des différences qu’à propos des ressemblances (en intériorité pour l’animisme et en
physicalité pour le naturalisme) ne peut alors signifier qu’une chose :  ces ressemblances sont
fortes. La dénomination retenue pour le type « analogisme » convient parce que l’analogie y est
systématique. Mais c’est un résultat, celui de la recomposition du système des contrastes initiaux
« en un dense réseau d’analogies  reliant  les  propriétés  intrinsèques  des  entités  distinguées »
(Ibid., p. 280). Ainsi, avec ce type, qui est le symétrique du totémisme, « c’est bien la différence
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démultipliée qui est l’état ordinaire du monde, et la ressemblance le moyen espéré de le rendre
intelligible et supportable » (Ibid., p. 281).
40. Ibid., p. 243.
41. Id.
42. Ibid., p. 249.
43. Ibid., p. 260.
44. Ibid., p. 551.
45. Pour notre auteur en effet, la visée de son propos « se limite à jeter les bases d’une façon de
concevoir la diversité des principes de schématisation de l’expérience qui serait  dégagée des
préjugés que la modernité nous conduit à entretenir quant à l’état du monde : elle n’est pas de
proposer  des  modèles  de  vie  commune,  de  nouvelles  formes d’attachement aux êtres  et  aux
choses ou une réforme des pratiques, des mœurs et des institutions » (Ibid., p. 551-552). Même s’il
considère qu’une telle réforme est indispensable, que « tout l’indique autour de nous, depuis la
révoltante disparité des conditions d’existence entre les pays du Sud et les pays du Nord jusqu’à
la dégradation alarmante des grands équilibres de la biosphère sous l’effet de l’action humaine »
(Ibid., p. 552).
46. On  parvient  à  cette  conclusion  en  partant  d’un  étonnement  suscité  par  la  typologie  de
Descola. Dans cette typologie, la cosmologie moderne, dont il est courant de considérer qu’elle se
caractérise  par  une extériorité  de  l’humain vis-à-vis  de  la  Nature  (voir  Latour),  est  analysée
comme un type qui ne se caractérise pas par une double différence. Pourtant, il n’y a aucune
raison de critiquer le rattachement, retenu par Descola, de cette cosmologie au type « différence
en intériorité  et  ressemblance en physicalité »  de sa  typologie  théorique.  Cet  étonnement se
transforme  en  une  forte  interrogation  lorsqu’on  constate  que,  des  deux  attitudes  possibles
concernant la façon de présenter la cosmologie moderne dont Descola fait état (voir supra la note
explicitant la caractérisation du naturalisme), c’est la seconde qui prime dans la réalité. Et cette
interrogation  est  renforcée  par  le  constat  que  cette  primauté  correspond  parfaitement  au
recouvrement des pratiques de médiation par celles de purification que met en évidence Latour.
Cette interrogation est somme toute la suivante : disposons-nous vraiment d’une typologie des
cosmologies avec la matrice de Descola ? On est en droit d’en douter lorsque l’on constate que ce
dernier ne parle pas à son propos de quatre cosmologies,  mais de quatre ontologies.  Ce sont
nécessairement les deux caractères retenus qui sont en cause. Certes ces deux caractères ont bien
la généralité et l’indépendance voulues pour construire une typologie conséquente. Descola a
raison de dire que cette distinction n’est pas la projection de celle qui est propre à la modernité, à
savoir celle entre le corps et l’esprit. Ce sont des caractères synthétiques, en ce sens que chacun
d’eux est le regroupement de nombreux caractères élémentaires : ils s’apparentent à ces axes de
différenciation que dégage une analyse factorielle (voir encadré supra). Mais alors, il est tout à
fait possible que l’ensemble des caractères élémentaires qui sont au fondement de la physicalité
et  de l’intériorité  ne soient  en fin de compte que les  éléments constitutifs  d’un seul axe de
différenciation des cosmologies. Ou qu’il s’agisse seulement de deux axes secondaires, et c’est
alors le premier axe qui manque. Dans les deux cas, un axe primordial manque. La réponse qui
s’impose est que la typologie de Descola n’est qu’une typologie des ontologies, parce que, pour
construire une telle typologie, les deux axes retenus conviennent.
47. Ibid., p. 180.
48. Certes  le  relationnel  n’est  pas  ignoré  par  Descola,  puisqu’il  consacre  non  seulement  un
chapitre à « Termes, relations, catégories » (Chapitre 10) lorsqu’il affine sa topologie de base en
prenant en compte les « petits écarts » et les « grands écarts », mais aussi une dernière partie (V)
à l’Écologie des relations. Cependant, il n’est ainsi question du relationnel qu’après la construction
de  la  typologie  de  base  (les  quatre  ontologies),  sans  que  cela  conduise  notre  auteur,  en
conformité avec sa position épistémologique, à la revoir. Pourtant, l’analyse qu’il développe à
propos  des  relations  sort  à  certains  moments  de  l’épure  qu’il  s’est  donnée.  Cela  devrait  le
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conduire  sur  la  voie  d’une  profonde  révision  s’agissant  de  construire  une  typologie  des
cosmologies. La nécessité d’une telle révision ressort nettement dans l’Épilogue de son ouvrage.
Ce n’est pas lorsqu’il assimile le fait pour des existants « d’entretenir le même jeu de relations »
au fait  « qu’ils  partagent une intériorité analogue » (Ibid.,  p. 535),  puisqu’il  retient un lien de
causalité simple entre le second fait et le premier (une intériorité analogue entre des excitants a
pour conséquence que le jeu de relations qu’ils entretiennent est le même). Cette nécessité se fait
jour  lorsqu’il  introduit  la  distinction  entre  deux  grands  types  de  relation,  les  relations
réversibles que sont la prédation, l’échange et le don et les relations intransitives du type
production, transmission ou protection. Autant dire que le relationnel ne peut être considéré
comme  un  simple  effet  de  l’intériorité,  c’est-à-dire  en  fin  de  compte  de  ce  qui  est  d’ordre
ontologique. Cette nécessité de conjuguer le relationnel à l’ontologique, en considérant que l’un
ne peut être pensé sans l’autre, pour parvenir à une typologie des cosmologies n’est d’ailleurs pas
extérieure  au  propos  de  Descola  puisqu’il  présente  lui-même  l’hypothèse  avancée  dans  son
ouvrage comme étant celle selon laquelle « l’identification et la relation constituent la chaîne et la
trame  des  images  du  monde,  que  leurs  types  d’entrecroisement  dessinent  certaines  des
configurations dans lesquelles ces usages se sont institués au cours de l’histoire » ; ou encore,
celle selon laquelle « l’identification et la relation déterminent en partie les autres schèmes de la
pratique – la figuration, la temporalité ou la catégorisation » (Ibid.,  p. 549 et 550, je souligne).
Ainsi  l’axe  synthétique  de  différentiation  auquel  il  s’en  est  tenu  dans  la  construction  de  sa
typologie, et qui n’en fait qu’une typologie des ontologies, peut être tout autant qualifié d’axe
d’identification que d’axe ontologique.
49. Nous avons dit que cette cosmologie est commune aux membres du groupement (à noter que
cela n’a pas de sens de dire qu’elle serait  collective,  si  l’on distingue le collectif  du commun
comme indiqué précédemment). Cette proposition sera précisée à la fin de ce chapitre. En effet,
elle n’est pas nécessairement commune dans les groupements dans lesquels une liberté de choix
de chacun est  reconnue concernant  ses  convictions  ou ses  croyances,  la  particularité  de  ces
groupements étant que les justifications en termes de justice des normes-règles sont alors émises
dans l’espace public  en prenant la  forme de justifications générales (voir  infra).  Mais,  si  cela
autorise certains à ne pas s’en remettre à la cosmologie dominante et à en choisir une autre, cette
autre cosmologie ne peut pas être mobilisée dans l’espace public à l’appui d’une justification
générale. D’ailleurs, pour tous ceux pour lesquels elle est commune au sens fort du terme, ce
« commun »  est  très  largement  implicite  pour  beaucoup d’entre  eux parce  qu’il  relève  de  la
conscience pratique.
50. Comme l’autre  est  tout  existant  avec  lequel  un existant  particulier  entre  en  relation,  la
théorie de l’ontophylogenèse conduit à envisager ces deux axes de différenciation comme deux
dimensions  indissociables  en  termes  d’existence.  À  première  vue,  cette  proposition  paraît
relever  d’une  posture  philosophique  existentialiste  (l’existence  précède  l’essence,  comme  le
retient notamment Sartre), en excluant la posture essentialiste (l’existence se comprend à partir
de  l’essence,  la  proposition  centrale  de  la  philosophie  d’Aristote).  Elle  ne  serait  donc  pas
recevable pour la raison indiquée il y a peu. Mais, à y regarder de plus près, tel n’est pas le cas. En
effet,  les deux postures en question,  existentialiste et  essentialiste,  se présentent comme des
postures polaires dans le champ délimité par la proposition discutée – une posture polaire (ou
limite, si  l’on préfère) est celle qui consiste à prendre l’un des deux aspects comme point de
départ  dans  la  compréhension  analytique  du  système  indissociable  qu’ils  forment,  ce  qui
implique de ne pas exclure l’autre. Bien plus, point essentiel pour notre objet, cette théorie de
l’ontophylogenèse ne présuppose aucune cosmologie particulière. En effet, ce qu’elle dit sur la
nature humaine n’est pas propre à cette dernière puisqu’il s’agit seulement de l’application à
l’humain de ce qu’elle dit  de tout être vivant ;  elle ne se prononce donc pas sur la façon de
rapporter cette nature à celles des autres existants ; autrement dit, elle ne se prononce pas sur le
point de savoir si les différences observables entre tous les existants vivants doivent être prises,
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
100
ou représentées, comme des différences de degré (ou de taille pour Bruno Latour) en faisant alors
état d’une ressemblance-continuité ou comme des différences de nature en faisant alors état
d’une  différence-discontinuité.  Plus  précisément,  comme  une  espèce  se  caractérise
nécessairement par la ressemblance-continuité entre ses membres pendant sa durée d’existence,
cette théorie ne se prononce pas sur ce qu’il en est entre les humains et les animaux (ou encore
les plantes), Elle est mobilisée ici parce qu’elle donne sens au « sujet abstrait » dont parle Descola
(voir supra), concept qui est conservé dans la (re)construction qui suit en ne le limitant pas à
l’humain. Le caractère indissociable des deux axes de différenciation retenus se manifeste tout
particulièrement à propos de la connaissance dont on ne peut dire qu’elle relève de l’un ou
l’autre  de  ces  deux  axes  (ou  dimensions),  puisqu’elle  est  tout  à  la  fois  ontologique  (l’être
connaissant) et relationnelle (pas de connaissance sans communication).
51. Bitbol, 2014, p. 281. Ce dernier précise que « les thèses monistes physicalistes se subdivisent
en  behaviorisme,  théorie  de  l’identité  neuro-psychique,  réductionnismes,  éliminativisme,  et
fonctionnalisme. Les thèses dualistes, quant à elles, se répartissent en dualisme des substances et
dualisme des propriétés » (Ibid., p. 282).
52. Id.
53. Id.
54. Il n’y a pas lieu de prendre en compte, pour le sujet qui nous occupe dans cette section, la
différence entre celle de James et celle de Spinoza, telle qu’elle est cadrée par Bitbol (Ibid., p. 295
et suiv.).
55. Ibid., p. 283. Nous avons vu que, pour Spinoza, ces deux aspects sont l’Étendue et la Pensée.
Bitbol note que « le monisme neutre n’est pas toujours bien compris de nos jours lorsqu’on lit,
sous la plume de neurobiologistes comme Antonio Damasio, un éloge de Spinoza en tant que
précurseur du monisme matérialiste » (Id.).
56. « L’être des objets n’est rien d’autre que leur être perçu [et] la perception découle d’une
influence immédiate de “l’esprit infini” divin sur nos esprits humains finis » (Ibid., p. 285).
57. Ce dernier est alors « implicitement conçu comme hypostase de l’idéalisme critique de Kant »
(Ibid., p. 288).
58. Ibid., p. 288, souligné par l’auteur.
59. Ibid., je souligne.
60. Le sens gnostique est celui qui sert à caractériser le point de vue qui fût défendu par une
communauté chrétienne dissidente des débuts du christianisme,  les  gnostiques,  point  de vue
selon  lequel  l’âme  animant  le  corps  de  l’homme  n’est  pas  reliée  à  Dieu.  Ce  dernier  lui  est
extérieur. Soit un dualisme entre la vie de l’homme sur terre et un Dieu transcendant.
61. À noter que ce type n’apparaît  pas dans la  topologie de Descola.  Les cosmologies qui  en
relèvent sont rattachées chez lui, si tant est qu’il en parle, à l’animisme ou à l’analogisme ; ou
même au naturalisme.
62. Le récit de la création au début de La Genèse, le premier livre de la Bible (I, 1, 26-31), est tout
à fait explicite à ce sujet.
63. Javary, 2008. Voir la théorie classique du « mandat du Ciel », théorie selon laquelle un mandat
est confié à une famille (ou dynastie impériale) de diriger la Chine pour le bien-être de tous.
64. À ce titre, certains courants écologistes, en premier lieu la deep ecology, soutiennent, sans le
dire dans ces termes, le retour à une cosmologie magique.
65. Le  mieux  serait  de  retenir  « écologique-moderne »,  mais  le  fait  que le  sens  général  de
« moderne » qui est alors mobilisé n’est en rien partagé par un nombre suffisant de chercheurs
en sciences sociales et, par conséquent, d’hommes de la rue, cette expression serait couramment
perçue comme un oxymore.
66. Je n’ai acquis aucune compétence en la matière.
67. Aristote, 2008, p. 11.
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68. Zôon echonlogon en grec, ce que le latin traduira par animal rationale (animal doué de raison).
Plus précisément, Aristote nous dit : « seul parmi les animaux, l’homme a un langage. Certes la
voix est le signe du douloureux et de l’agréable, aussi le rencontre-t-on chez les animaux ; leur
nature  en  effet  est  parvenue  jusqu’au  point  d’éprouver  la  sensation  du  douloureux  et  de
l’agréable  et  de  se  les  signifier  mutuellement.  Mais  le  langage  existe  en  vue  de  manifester
l’avantageux et le nuisible, et par suite aussi le juste et l’injuste. Il y a en effet une chose propre
aux hommes par rapport aux autres animaux : le fait que seuls ils aient la perception du bien, du
mal, du juste, de l’injuste et des autres notions de ce genre » (Ibid., p. 12).
69. Plus précisément, « l’homme est par nature un animal politique (zôon politikon) » (Id.).
70. Ibid., p. 20.
71. Aristote, 1995, Livre III, chap. 10.
72. Aristote,  2008,  p. 12.  Le traducteur de l’œuvre concernée d’Aristote (Les  Politiques),  Pierre
Pellegrin, note que ce qu’il traduit par « plus que » pourrait aussi être traduit par « plutôt ». Il va
de soi que le positionnement de la cosmologie d’Aristote dépend crucialement de la solution qui
est retenue à ce sujet. Pellegrin choisit la première parce que dans d’autres textes Aristote ne
réserverait pas le qualificatif « politique » aux humains.
73. Plus précisément, son propos vise en principe la définition structurelle de la cosmologie,
entendue  comme  celle  qui  lui  paraît  s’imposer  raisonnablement  (ou  rationnellement,  si  l’on
préfère) et non pas d’une cosmologie particulière. De plus, il ne le fait pas en vue de caractériser
la (les) cosmologie(s) de son époque en la(les) distinguant des cosmologies qui l’ont précédé. Il ne
fait donc pas le partage entre la définition de toute cosmologie, c’est-à-dire celle des caractères à
retenir pour les classer (analyse scientifique-positive) et la définition de la cosmologie raisonnée
particulière qui découle de sa posture philosophique (analyse philosophique-normative). Pour le
dire autrement,  il  ne donne pas l’impression de percevoir que la définition de la cosmologie
n’impose  pas  de  se  prononcer  sur  les  modalités  des  caractères  à  prendre  en  compte,  mais
seulement de délimiter ces caractères… tout en le manifestant pratiquement en ne se prononçant
pas clairement à ce sujet, comme on vient de le voir à propos de la « politique ».
74. Comme cela a déjà été indiqué, cette succession n’efface pas toutefois le fait qu’à une même
époque  coexistent  plusieurs  types  en  des  lieux  différents ;  du  moins,  au-delà  de  la  date
d’apparition de  la  cosmologie  céleste  (DR).  Ainsi  les  trois  premières  cosmologies  sont  toutes
présentes au XXe siècle, même si c’est sous une forme dégradée pour la première (en Amazonie,
en Afrique subsaharienne et en Australie).
75. Kupiec, 2008, p. 103.
76. Ibid., p. 283.
77. Ibid., p. 101.
78. Id..
79. Descola, 2005, p. 106.
80. Spinoza  nous  dit :  « Je  considérerai  les  actions  et  les  appétits  humains  comme  s’il  était
question de lignes, de surfaces et de solides » (cité par Enthoven, 2009, p. 62).
81. Cet ouvrage, Éthique, se distingue à ce titre de son Traité politique.
82. Voir  à  ce sujet  Kupiec (2008),  pour qui  « la  sélection naturelle  [étendue à l’intérieur des
organismes]  est  une  contrainte  globale  qui  s’exerce  sur  l’organisme et  dont  l’origine  lui  est
extérieure » (p. 155, je souligne).
83. Voir l’école de Palo Alto.  Par ailleurs,  il  y  aurait  lieu de discuter le point de savoir si  la
contribution de Hans Jonas (1990) relève d’un tel retour. Je n’ai pas suffisamment analysé son
propos pour pouvoir me prononcer à ce sujet. Ce qui me paraît assuré est que sa philosophie
s’accorde sans problème avec cette cosmologie écologiste tout en proposant une voie différente
de celle de Spinoza.
84. Tout « jeu de langage […] fait partie d’une activité et d’une forme de vie » (Wittgenstein, 1969,
p. 131). Ce point de vue s’oppose donc au nominalisme sans pour autant ne rien en conserver.
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
102
85. Voir Boris Cyrulnik pour qui « un homme sans âme n’est pas plus concevable qu’une âme sans
homme » (2006, p. 15).
86. Nous allons voir que cette idée ne fait pas consensus parmi les chercheurs en science sociale
et notamment que, dans L’idée de justice (2010), Amartya Sen défend la proposition contraire.
87. L’expression « doctrine compréhensive » est reprise de Rawls (voir infra).
88. Rawls,  2003,  p. 27.  Comme  Rawls  a  lui-même  considéré  que,  suite  aux  critiques  et
incompréhensions auxquelles a donné lieu cet ouvrage, il y avait un certain nombre de choses à
reprendre dans ce texte,  je me réfère pour l’essentiel  à l’ouvrage La   justice  comme  équité.  Une
reformulation de la théorie de la justice publié en 2001 (traduction française en 2003), qui a le statut
d’une synthèse finale.
89. Cette terminologie est reprise de Bessy et Favereau (2003). Elle ne figure pas dans l’ouvrage
de Luc Boltanski et Laurent Thévenot (1991), dont ces auteurs s’inspirent (voir Tome 1, Partie II,
Chapitre 3).
90. Il va de soi que, selon l’épistémologie présentée au Chapitre 6, une extériorité absolue est
illusoire. Ce serait se placer au point d’Archimède dont parle Hannah Arendt ou à l’extérieur de la
caverne de Platon. Cela vaut pour toutes les sciences (voir Partie VI), et pas seulement pour les
sciences  sociales  comme  ceux  qui  défendent  l’idée  que  cette  extériorité  est  illusoire  le
considèrent le plus souvent. Tel est notamment le cas de Polanyi, Arensberg et Pearson pour qui
« se déplacer d’un cadre conceptuel à un autre dans les sciences naturelles est une chose ;  y
parvenir dans les sciences sociales en est une autre. C’est comme s’il  fallait reconstruire une
maison, fondations, murs, installations et le reste, tout en continuant de l’habiter » (1956, p. 237).
Ce  point  de  vue  est  prisonnier  de  la  cosmologie  dualiste.  Je me  permets  une  remarque
personnelle à ce propos. Pendant un temps, j’en étais resté à l’idée que les inégalités sociales
observées dans la société française des années 1960 et au-delà étaient injustes (sans trop savoir ce
que cela  voulait  dire)  et  qu’il  fallait  donc œuvrer pour  plus de justice sociale.  La  question
cruciale à laquelle il fallait répondre était alors de savoir quelle était l’origine de ces inégalités
afin de bien cibler ce qu’il fallait changer dans la structure de base de la société pour parvenir à
les  réduire,  sans  l’illusion  qu’elles  pourraient  être  supprimées  dans  une  société  future.  La
proposition défendue à la fois par Rawls et par Boltanski et Thévenot selon laquelle cela avait un
sens de parler d’inégalités justes m’a profondément déstabilisé. J’ai été alors convaincu que je ne
pouvais échapper à une immersion prolongée dans le débat relatif  à l’idée de justice afin de
trouver un socle solide. Je disposais alors d’un avantage : l’aborder sans m’être forgé de point de
vue déjà quelque peu structuré.
91. Nous avons vu, en analysant la vision classique, que la question non résolue était celle de
l’articulation entre les deux « solutions » proposées, d’un côté le marché et de l’autre l’État de
Droit. Ainsi, pour Jean-Jacques Rousseau, l’objet de son ouvrage Du contrat social est de « trouver
une forme d’association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les
biens de chaque associé et par laquelle chacun s’unissant à tous n’obéisse pourtant qu’à lui-même
[…]. » (1996 [1762], p. 48), en entendant se situer alors en amont de la distinction entre ces deux
solutions. À ce sujet, voir Audard (2009).
92. Kant, 1969, p. 105, note 58 de Victor Delbos, traducteur de l’ouvrage.
93. Kant, 1969, p. 105. À noter que le principe de Kant établit un lien entre la justification en
termes moraux d’une activité et la justification en termes de justice d’une règle relevant de la
législation. On y revient dans les Parties IV et V.
94. À noter que cette distinction a quelque chose à voir avec celle de Max Weber entre une
activité à signification rationnelle en valeur et une activité à signification rationnelle en finalité,
si  ce  n’est  qu’elle  porte  sur  la  justification  et  qu’elle  ne  présuppose  pas  que  le  choix  soit
« rationnel ».
95. Nous verrons, par contre, dans la suite que, au sein de la logique déontologique, la distinction
faite entre éthique (en tant que système de règles qu’un individu se donne personnellement en
Une fresque historique
Société, économie et civilisation
103
fonction de ses croyances ou encore de sa conception du bien) et morale (en tant que système de
règles répondant au principe d’universalité de Kant) est très courante en débordant largement
les partisans de cette logique.
96. Il a déjà été fait état, dans la partie II du tome 1, de cette distinction qui a été popularisée par
Isaiah Berlin (1958). Elle est notamment reprise par Marc Saint-Upéry dans son introduction à
L’économie  est  une  science  morale d’Amartya Sen (2003).  Il  entend alors liberté négative ( liberty
from)  comme  « absence  d’interférence  extérieure »  et  liberté  positive  (liberty   to)  comme
« opportunité effective de réalisation personnelle » (2003, p. 34).
97. Pour construire cette grille de classement, je me suis notamment appuyé sur l’ouvrage de
Philippe Van Parijs, Qu’est-ce qu’une société juste ? (1991). Le grand intérêt de cet ouvrage est qu’il
y est fait une place, dans les théories que son auteur passe en revue, à celles qui s’inscrivent dans
la seconde colonne du tableau, alors que, bien souvent, le débat est circonscrit à l’opposition
entre les libéraux et les communautariens (les deux dernières colonnes). Par contre, il ignore la
première en ne traitant que du marxisme analytique dont la principale caractéristique me paraît
être d’avoir abandonné un positionnement dans cette première classe. Les auteurs classés dans
ce tableau sont ceux dont j’ai suffisamment travaillé les écrits pour prendre le risque d’un tel
classement. Michael Sandel n’y figure pas explicitement parce que je le classe sur la frontière
entre les libéraux et les communautariens (voir infra).
98. Graeber,  2013,  p. 11.  Le terme « dette » est  alors employé au sens précis  de « devoir  une
certaine somme d’argent » (voir chapitre précédent).
99. En première analyse, une contradiction paraît présente. Comment expliquer que le recours
du pouvoir ou des dominants à la justification soit systématique, s’il s’agit de pure rhétorique ?
D’où vient que ce recours ait une portée sur les dominés ? Mais elle disparaît à partir du moment
où le  pouvoir  est  considéré comme hégémonique (au sens de Gramsci)  et  où les  habitus des
dominés se forment dans un champ déjà structuré.
100. Voir notamment Salles (2011).
101. Plus  précisément,  ce  théorème  (Arrow,  1951),  établi  dans  le  cadre  de  l’utilitarisme
individualiste de la théorie économique néoclassique, énonce que l’on ne peut tirer des fonctions
de  satisfaction des  individus  qui  composent  la  société  une  fonction d’utilité  collective,  cette
« fonction de bien-être social » (social welfare fonction) que Paul Samuelson avait cru possible de
construire  dans  les  années 1930.  Une  présentation  extrêmement  claire  des  tenants  et
aboutissants de ce théorème se trouve dans Postel (2003).
102. Pour sa part, Harsanyi (1982) contourne l’obstacle en distinguant pour chaque individu, d’un
côté,  des  « préférences  pour  les  biens »  (celles  qui  constituent  la  fonction  de  satisfaction
individuelle  prise  en  compte  dans  la  théorie  néoclassique)  et,  de  l’autre,  des  « préférences
morales » ; le choix d’un état social par un ensemble d’individus dotés de telles préférences est
alors permis par l’existence de préférences morales communes.
103. Sen  (2010,  p. 29)  pour  cette  citation  et  les  deux  précédentes.  Pour  parvenir  à  cette
proposition Sen nous dit : « on soutient parfois que la justice n’a rien à voir avec le raisonnement,
que  c’est  une  affaire  de  flair,  de  sensibilité  à  l’injustice.  On  est  aisément  porté  à  le  croire.
Lorsqu’une  famine  fait  rage,  il  paraît  naturel  de  s’indigner  et  non  de  se  lancer  dans  des
raisonnements subtils sur la justice et l’injustice. Néanmoins, une calamité n’est une injustice que
si elle était évitable, notamment si ceux qui pouvaient la prévenir n’ont pas tenté de le faire. Pour
passer  du  constat  d’une  tragédie  au  diagnostic  d’une  injustice,  il  faut  faire  intervenir  le
raisonnement d’une façon ou d’une autre » (Ibid., p. 28).
104. Ibid., p. 30.
105. Id.
106. Ibid., p. 32.
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107. Ibid., p. 42. « Une théorie qui identifie une option transcendantale ne nous dit-elle pas aussi,
par là même, ce que nous voulons savoir sur la justice comparative ? La réponse est non, elle ne le
fait pas » (Ibid., p. 41).
108. Id.,  je  souligne.  L’ouvrage de Sandel en question est Justice.  What’s  the  Right  Thing  to  Do?
(2010).
109. Ibid., p. 30.
110. Ibid., note**, p. 37.
111. Selon lui, « l’identification transcendantale n’est ni nécessaire, ni suffisante pour porter des
jugements  comparatifs  en  termes  de  justice »  (Ibid.,  p. 138).  De  plus,  il  apporte  une  réponse
négative à la question : « les classements comparatifs d’options différentes doivent-ils aussi être
nécessairement capables d’identifier le dispositif social transcendantal juste ? Le transcendantal
découle-t-il invariablement d’un usage complet du comparatif ? » (Id.).
112. Ibid., p. 13.
113. Voir les Chapitres 11, 12 et 13.
114. Id.. Cette idée est développée dans les Chapitres 15 et 16.
115. Sandel, 1999, p. 20. En définissant la position communautarienne de cette façon, Sandel en
conclut qu’il n’est pas communautarien en ce sens. Il se situe clairement, comme Rawls, du côté
de la Liberté des modernes (la liberté de pensée et de conscience). Pour autant, son analyse porte
essentiellement sur une critique de la conception de la justice défendue par le « libéralisme des
droits », sans en proposer vraiment une autre à la place. C’est la raison pour laquelle il y a lieu de
le situer sur la frontière entre les libéraux et les communautariens. En donnant dans la suite un
sens à la « priorité du bien » qui est différent de celui qui est présent dans le débat dont il est fait
état ici, il sera possible de dire que Sandel est à la recherche de cette logique de justice en priorité
du bien, mais qu’il ne l’a pas trouvée. L’une des raisons pour lesquelles il ne la trouve pas est que
sa critique de la « priorité du juste » de Rawls pose problème (voir infra).
116. Spector, 2010, p. 2.
117. À noter que l’ouvrage de Sandel auquel Spector fait référence est celui de 2010.
118. Spector, 2010, p. 3.
119. Id., je souligne.
120. Aristote, 2008, p. 7, je souligne.
121. Ibid., p. 143, je souligne.
122. MacIntyre, 1981.
123. Walzer, 1997.
124. Pour plus de détail sur l’analyse de cette théorie, voir (Van Parijs, 1991) dont est tirée la
présente présentation résumée. Il y a lieu de préciser que pour Nozick, posséder quelque chose
qu’on a légitimement acquis ne signifie pas autre chose que « pouvoir en faire ce que l’on veut »
(Van Parijs, 1991, p. 21).
125. Repris de Van Parijs (1991, p. 22).
126. Ibid., p. 21.
127. Meyer, 2014, p. 125, je souligne.
128. Forsé et Parodi, 2010 ; Boltanski et Thévenot, 1991. La seconde a déjà été présentée dans le
chapitre 3 du tome 1. L’une des différences entre ces deux théories, qui n’est pas reprise dans ce
qui  suit,  est  que la  première se  limite au concept de « société juste »  tandis  que la  seconde,
comme  nous  l’avons  déjà  vu,  porte  tout  autant  sur  les  justifications  en  termes  moraux  des
occupations que sur les justifications en termes de justice des normes-règles. De plus, Boltanski
et  Thévenot  considèrent  que  leurs  divers  principes  de  bien  supérieur  commun  sont
transversaux aux trois espaces auxquels se pose la question d’un accord ou d’un compromis sur
une  solution  de  coordination  juste  entre  des  acteurs  individuels ;  à  savoir,  l’espace  public,
l’espace  propre  à  une  organisation  impersonnelle  (exemples :  une  entreprise,  une
administration) et l’espace propre à une organisation entre personnes proches (exemple : une
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famille). Autrement dit, ils ne se limitent pas à traiter des justifications en termes de justice dans
le seul espace public, alors que Rozick, Rawls, Forsé et Parodi et Sen s’en tiennent à ces dernières,
ce qu’ils appellent la justice sociale, celle d’un ordre social en termes d’intérêt général.
129. Forsé et Parodi, 2010, p. 321.
130. Ibid.,  p. 19. Autrement dit, il s’agit d’« une situation d’accord qui ne s’observe pas, ou du
moins pas encore » (Id.).
131. Ibid., p. 180.
132. Ibid., p. 178, je souligne.
133. Ibid., p. 108, je souligne.
134. Ces  trois  critères  empiriques  de  justice  distributive  sont  repris  du  travail  de  Morton
Deutsch. La thèse de ce dernier est qu’il existe trois types de coopération humaine. Étant entendu
que l’équité (« à chacun selon son dû ») est l’égalité proportionnée au mérite, Foré et Parodi nous
disent que « sa thèse se résume alors comme suit : (i) Dans les situations où l’objectif premier de
la  coopération  est  la  productivité  économique,  le  mérite  est  le  critère  dominant  de  justice
distributive ;  (ii) Dans  les  situations  où  l’objectif  premier  de  l’interaction  humaine  est  la
recherche ou l’entretien de relations sociales pour elles-mêmes, l’égalité est le critère dominant ;
(iii) Enfin,  dans  les  situations  où  l’objectif  premier  de  la  coopération  est  le  développement
personnel et le bien-être personnel, le besoin est le critère dominant (Ibid., p. 207). Si nos auteurs
s’en tenaient à cette prise en compte, leur théorie ne serait qu’une théorie des sphères de justice.
Leur proposition selon laquelle les trois critères sont hiérarchisés leur permet de dépasser cette
limite en restant fidèles à « l’unité fondamentale de l’idée même de justice sociale ».
135. Ibid., p. 202. À noter que, comme cela est courant, Forsé et Parodi nous disent que l’équité en
question serait l’égalité proportionnée dont parle Aristote dans L’Éthique à Nicomaque, Livre V, en
la qualifiant alors de justice distributive. Or, nous verrons dans la section suivante de ce chapitre
que cette dernière concerne la vertu de justice (le critère qui permet de dire que la distribution
que réalise un citoyen est juste) et non la justice à l’échelle d’une société. On ne peut considérer
que la participation d’un individu à la vie sociale est une « activité », sauf à vider cette catégorie
d’analyse de tout sens utile.
136. Ibid., p. 202.
137. Comme Rawls a lui-même considéré, à la suite des critiques et incompréhensions auxquelles
a donné lieu sa théorie de la justice telle que présentée dans son ouvrage de 1973, qu’il y avait un
certain nombre de points à reprendre dans ce texte,  j’ai  déjà indiqué que je  me réfère pour
l’essentiel à l’ouvrage La justice comme équité. Une reformulation de la théorie de la justice, publié en
2001 (traduction française en 2003), qui a le statut d’une synthèse finale. En particulier, Rawls
nous  dit  dans  ce  dernier  que  « le  défaut  d’explicitation de  ce  point  [la  différence  entre  son
principe de différence et la règle du maximin (voir infra)] constitue un grave défaut de Théorie de
la Justice » (Rawls, 2003, p. 136).
138. Ibid., p. 34.
139. Id.
140. Id.
141. Rawls, 2003, p. 39-40. Il revient au même de dire que cette idée du bien donne sens à ce que
Rawls appelle « l’avantage rationnel » de chaque membre de la société puisque ce dernier est « ce
que ceux qui  sont engagés dans la  coopération cherchent à obtenir  du point de vue de leur
propre bien » (Ibid., p. 24).
142. Un certain nombre de ceux qui ont critiqué Rawls lui  ont reproché de reprendre à son
compte la rationalité utilitariste d’Homo œconomicus. La définition qu’il donne finalement de la
rationalité, afin de répondre à ces critiques, lève toute ambiguïté en la matière.
143. Rawls, 1993, p. 364, souligné par l’auteur. Cette présentation des deux qualités en question
s’inspire en partie de Wuhl (2002, p. 70-71).
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144. Autre traduction :  « agis  de telle  sorte que tu puisses également vouloir  que ta maxime
devienne une loi universelle ».
145. Rawls, 2003, p. 21.
146. Ibid., p. 69-70.
147. Id.
148. Ibid., p. 68.
149. Rawls, 1993, p. 210. Plus précisément, sa théorie entend surmonter l’opposition entre deux
positions internes à la pensée démocratique, celle de Locke qui met en avant la liberté (la liberté
de pensée et de conscience) et celle de Rousseau pour qui c’est l’égalité (l’égalité des libertés
politiques).
150. Ibid., p. 92.
151. Pour Michael Sandel, cette proposition est tout à fait recevable si l’on se réfère à l’analyse
développée par Rawls dans Libéralisme politique (Sandel, 1999, p. 38) et dans un article « Kantian
constructivisme in moral theory » traduit dans Justice et démocratie (Rawls, 1993, p. 78). Il ne va
pas toutefois jusqu’à affirmer, avec Richard Rorty, que la conception de Rawls est « entièrement
historiciste  et  anti-universaliste »  (1982,  p. 262),  cité  par  Sandel  (1999,  p. 280-281).  En  effet,
Michael Sandel rejette l’idée que « la justice comme équité, qui est une conception politique de la
justice,  n’exigerait  aucune justification  morale  ou  philosophique  en  dehors  de  l’appel  à  la
compréhension commune implicite dans notre culture politique » (Ibid., p. 280). En effet, il nous
dit,  à  juste  raison,  que « cela  ne constitue pas  une raison suffisante pour y  adhérer  et  pour
adopter  la  conception  de  la  justice  qui  se  fonde  sur  elle,  [même  sous  le  voile  d’ignorance
consistant à] faire la distinction entre notre identité politique et notre identité personnelle »
(Id.). Il y a tout lieu de considérer, comme Sandel, que Rawls entend bien démontrer que, sous
l’hypothèse d’individus tout à la fois rationnels et raisonnables, les principes qu’il énonce sont
ceux qui  seront choisis  et  que,  pour cette raison,  ces  principes sont bons (et  non pas dans
l’absolu, comme lui fait dire Sen). Et aussi que la démonstration est faite. Il n’en reste pas moins
que les principes en question sont flous et vagues dans la mesure où les inégalités économiques et
sociales  dont  il  parle  ne  sont  définies  qu’en  extension  par  une  liste.  On  ne  peut  donc  s’en
remettre à sa définition de la « priorité du juste ».
152. Dans la traduction française de l’ouvrage, La justice comme équité, une reformulation de théorie
de la justice (2001-2003), le terme right est traduit par « droit moral », alors qu’il était traduit par
« juste » dans Justice et démocratie (1993). L’expression « priorité du juste » est toutefois conservée
(voir infra).
153. Rawls, 1993, p. 288. Il ajoute la précision suivante : « Mais des institutions justes, ainsi que
les vertus politiques correspondantes chez les citoyens, n’auraient aucune raison d’être si elles se
contentaient d’autoriser certains modes de vie ; il faut également qu’elles les encouragent pour
que les citoyens les défendent comme dignes de leur totale allégeance. Une conception de la
justice doit être assez ouverte pour inclure des modes de vie capables d’inspirer le dévouement »
(Id.).
154. Id., je souligne.
155. Id. Rawls  reprend cette  idée en des  termes un peu différents :  « la  principale  condition
semble être que les idées [du bien] en question doivent être des idées politiques. Elles doivent
appartenir  à  une  conception politique  raisonnable  de  la  justice  de  sorte  1/ qu’elles  sont,  ou
peuvent  être,  partagées  par  des  citoyens  considérés  comme  des  personnes  libres  et  égales ;
2/ qu’elles  ne  présupposent  aucune  doctrine  particulière  parfaitement  (ou  partiellement)
compréhensive » (Ibid., p. 290). Il y a lieu de bien prendre en compte que « ce qui est politique »
pour Rawls est ce qui en est dit dans la vision classique, soit ce qui a trait aux rapports des
hommes entre  eux (et  non aux rapports  des  hommes aux choses).  Traduite  dans  les  termes
retenus dans cet ouvrage, la proposition « ces idées doivent être des idées politiques » devient
« ces  idées  doivent  être  relatives  aux  rapports  des  hommes  entre  eux  (des  idées  sociales) ».
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L’appropriation  critique  de  la  « priorité  du  juste »  de  Rawls  qui  est  proposée  dans  la  partie
suivante consistera à dire que les valeurs auxquelles on se réfère pour penser à la fois le juste et
le bien sont des valeurs sociales (et non des valeurs éthiques).
156. Il est couramment reconnu, ce que Rawls revendique lui-même, que sa position se rattache à
une tradition philosophique, celle qui « depuis Kant notamment, privilégie la recherche du Juste
sur  celle  du Bien,  l’établissement  de  normes consensuelles  pour  l’établissement  de  la  justice
sociale (dans l’ordre socio-économique notamment), prenant l’ascendant sur la soumission du
corps social à des valeurs, qu’elles soient d’essence religieuse, philosophique ou compréhensive
(obéissant  à  un  déterminisme subjectif) »  (Wuhl,  2002,  p. 60).  Certains  considèrent  que  cette
tradition s’inscrit du côté de la logique conséquencialiste, notamment ce dernier semble-t-il. Le
débat à propos de cette question fait clairement apparaître que l’on est en présence de deux
définitions distinctes du conséquencialisme. L’apport de Rawls permet de lever cette imprécision
congénitale  en  changeant  les  termes  du  débat.  D’ailleurs,  la  logique  dite  conséquencialiste
comprend dans sa définition courante un second flou : s’agit-il de prendre en compte, au moment
du  choix,  les  résultats  attendus  ou  de  porter  après  coup  un  jugement  au  vu  des  résultats
constatés ?
157. « La famille fait partie de la structure de base » (Rawls, 2003, p. 222).
158. Sur ce point, voir Rawls (2003, p. 190).
159. Ibid., p. 190.
160. Ce dernier s’oppose au « socialisme d’État », pour lequel il est évident qu’il ne s’accorde pas
à une conception de la Justice relevant du libéralisme politique – dans l’ouvrage de Catherine
Audard (2008), le chapitre VI a pour titre Le libéralisme démocratique de John Rawls. Il fait suite au
chapitre V qui traite de La  révolution  néolibérale.  L’auteure défend alors l’idée que le travail de
Rawls  ne  s’inscrit  pas  dans  cette  révolution  – le  fait  que  la  vision  qui  est  donnée  de  cette
révolution n’est  pas  celle  qui  a  été  construite  dans  le  tome 1  ne  conduit  pas  à  réviser  cette
proposition,
161. Ces partisans des positions [1] et [2] en restent à l’idée que le débat entre les libéraux et les
communautariens  est  bien  posé  dans  le  cadre  délimité  par  ce  que  leurs  problématiques
respectives ont en commun (voir le chapeau commun aux classes [3] et [4] dans le tableau 15).
162. Il  y  a  toutefois  lieu  d’indiquer  que  la  confusion  entre  « antériorité »  et  « priorité »  est
présente dans la Théorie de la justice (1987). À noter que cette traduction française est celle d’une
nouvelle version anglaise de l’ouvrage initial publié en 1971, version pour laquelle Rawls nous dit
que « le texte original a été profondément remanié en vue de la traduction allemande parue cette
même année »  (Rawls,  1987,  p. 9).  En effet,  dans le  chapitre 7  qui  a  pour titre  Le  bien  comme
rationalité, il affirme d’abord que « […] dans la théorie de la justice comme équité, le concept du
juste est antérieur à celui du bien » (Ibid., p. 438, je souligne) et, quelques lignes plus loin, il ajoute
que  « […]  pour  établir  ces  principes  [ceux  qui  définissent  une  société  bien  ordonnée],  il  est
nécessaire de s’appuyer sur une notion du bien, car nous avons besoin de présupposés sur les
motivations des partenaires dans la position originelle. Comme ces présupposés ne doivent pas
mettre en danger la priorité du concept de juste, la théorie du bien qui est utilisée ici est limitée à
l’essentiel » (Ibid., p. 438, je souligne). Cette théorie du bien limitée à l’essentiel qui est en amont
de la définition du juste est ce qu’il appelle une « théorie étroite du bien ». Dans le chapitre en
question il présente la « théorie complète du bien » qui procède de son concept de justice (ou de
« ce qui est juste », si l’on préfère), en mettant en évidence qu’il comprend la notion étroite et en
montrant qu’« il  y  a congruence entre la justice et  le  bien,  du moins dans le  contexte d’une
société bien ordonnée » (Ibid., p. 437). Or, l’exigence logique de la congruence est moins forte que
celle du lien systémique selon lequel on ne peut penser les deux éléments en question l’un sans
l’autre. Dans ses ouvrages ultérieurs (ceux qui ont été pris en compte ci-dessus), Rawls ne parle
plus ni d’antériorité, ni de congruence, Il s’en tient dire que sa théorie de la justice comme équité
est « en priorité du juste ». Selon l’analyse développée dans le présent ouvrage, la raison pour
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laquelle Rawls ne nous donne pas de solution pour sortir de cette confusion est qu’il ne rompt pas
avec le  concept  de  bien  de  toutes  les  composantes  de  l’utilitarisme  (de  Bentham  aux
néoclassiques), concept qui procède de la confusion entre un objet utile (au sens défini ici) et un
bien (au sens défini ici). De plus, Rawls, dans Théorie de la justice, ne distingue pas clairement un
bien (au sens de l’utilitarisme) et le bien (opposé au mal), puisqu’il parle de « la définition du
bien » (Ibid., p. 441)
163. Ce titre est celui qui a été retenu pour la traduction française, publiée en 1993, de Whose
Justice? Which Rationality? publié en 1988.
164. MacIntyre, 1993, p. V, je souligne. Cette préoccupation découle du constat auquel il était
parvenu à la fin d’After Virtue. La rationalité pratique dont parle MacIntyre a trait aux raisons
d’agir « considérées par autrui et par moi-même comme de bonnes raisons d’agir » (Ibid., p. 47),
c’est-à-dire à celles qui sont couramment avancées par l’homme ordinaire. Elle s’oppose en cela à
la rationalité théorique, c’est-à-dire aux discours tenus par le philosophe ou le chercheur en
science sociale au point d’aboutissement d’une investigation théorique ayant pour objet  d’en
proposer  une  conception.  Nous  revenons  en  détail  dans  la  suite  sur  cette  distinction  entre
rationalité pratique et rationalité théorique (voir Partie V).
165. Le pluralisme des références que les gens mobilisent à une époque donnée et dans un pays
donné  lorsqu’ils  se  préoccupent  de  rationaliser  leurs  pratiques  doit  être  compris  comme  le
résultat d’un processus historique marqué par la récurrence de traditions et le renouvellement
des problématiques au sein de chacune d’elles. La nature du lien entre la justice et les règles est
ainsi revisitée. Pour MacIntyre, les controverses portent sur la justice, ce qu’elle exige (ou n’exige
pas) et ce qu’elle autorise (ou n’autorise pas). Celle-ci se traduit par des normes ou règles sociales
dont la transgression est sanctionnée d’une façon ou d’une autre. Il  n’y a pas, d’un côté, une
« morale des vertus » dont la justice ferait partie et, de l’autre, une « morale des règles ». En effet,
« à toute morale adéquate des vertus, doit nécessairement correspondre une “morale de lois”, de
sorte que le fait de savoir appliquer la loi n’est possible que pour quelqu’un qui possède la vertu
de la justice » (Ibid., p. VI) qui reprend (After Virtue, seconde édition, p. 150-152). Des conceptions
différentes de la justice se traduiront par des idées très différentes sur ce qui  constitue une
bonne raison d’agir, donc par des formes de rationalité pratique différentes.
166. Ibid., p. 4.
167. Id. MacIntyre fait référence aux lois énoncées par Aristote, dont la principale est la loi de
non-contradiction. Il rappelle que, pour Aristote, quiconque « nie la validité de cette loi […] tout
en étant prêt à défendre sa position dans un débat critique,  ne peut faire autrement que de
s’appuyer sur la loi même qu’il entend rejeter » (Id.).
168. Ibid., p. 4-5.
169. Ibid., p. 5.
170. Pour MacIntyre, cette définition est la suivante : « la justification devait procéder selon des
principes irrécusables pour tout être rationnel et  par conséquent indépendants de toutes les
particularités socioculturelles que les penseurs des Lumières considéraient comme de simples
revêtements accidentels de la raison à des époques et en des lieux particuliers » (Ibid., p. 6). Ainsi,
« la  raison  délogerait  l’autorité  et  la  tradition »  (Id.).  La  ligne  de  crête  ainsi  dessinée  par
MacIntyre est aussi celle sur laquelle entendent se situer Boltanski et Thévenot, mais non Rawls.
Nous venons en effet de voir que la façon dont ce dernier « parvient à des conclusions pouvant
être justifiées rationnellement et réalisant l’unanimité » est de s’en remettre à la seule logique en
recourant  au  voile  d’ignorance.  Au  contraire,  le  rejet  par  Boltanski  et  Thévenot  de  cette
hypothèse les conduit au constat d’une pluralité irréductible de justifications rationnelles. Mais
leur théorie n’explique pas pourquoi l’une s’imposerait plutôt qu’une autre dans telle situation
en l’absence de convictions déjà formées des individus qui ont à se coordonner et elle ne propose
aucune  explication  logique  de  la  formation  des  compromis  entre  plusieurs  justifications
rationnelles.  La  problématique  de  MacIntyre  a  vocation  à  lever  ces  limites  de  l’analyse  de
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Boltanski et Thévenot en optant pour une compréhension historique. Cette option consiste à
réhabiliter la tradition, rejetée par les Lumières, parce « qu’ils la considéraient comme l’antithèse
de la quête rationnelle » (MacIntyre, 1993, p. 8). Encore faut-il bien s’entendre sur le sens de ce
terme. Ce n’est pas la tradition comme telle, à juste titre considérée par les Lumières comme un
recours opposé à la raison, celle-là même que prend en considération Weber lorsqu’il oppose
l’activité à signification rationnelle à l’activité à signification traditionnelle (voir infra). Ce n’est
pas toute tradition en matière de justification des actions humaines, dans la mesure où « toutes
les  traditions  n’ont  pas  incarné  l’investigation  rationnelle  comme partie  constitutive  d’elles-
mêmes » (Id.). Il s’agit de tradition en matière de justification rationnelle.
171. Ibid.,  p. 8. Cette thèse consiste donc à rejeter l’idée que les investigations concernant les
questions  de  vérité  et  de  justification  rationnelle  des  diverses  doctrines  philosophiques,  qui
s’affrontent  et  se  renouvellent  dans  l’histoire,  relèveraient  d’une approche dans  laquelle  ces
questions  sont  tenues  pour  éternelles  (anhistoriques).  Et  à  défendre  « le  concept  d’une
investigation rationnelle inséparable d’une tradition intellectuelle et sociale dans laquelle elle
s’est  incarnée »  (Ibid.,  p. 9).  Ce  concept  est  « historique  par  essence.  Justifier  revient  à  faire
l’histoire de l’argument » (Id.). Il n’y a donc pas une seule tradition d’enquête, mais une diversité,
chacune avec son mode spécifique de justification rationnelle. Cette diversité tient d’abord à la
pluralité  des  traditions,  mais  aussi  aux  différenciations  au  sein  d’une  tradition.  « Ainsi  la
rationalité elle-même, qu’elle soit théorique ou pratique, est un concept qui a une histoire […] : il
y a des rationalités plutôt d’une rationalité,  tout comme il  y a […] des justices plutôt que la
Justice » (Ibid.,  p. 10). Avec ce point de vue dit « des traditions de l’investigation rationnelle »
(Id.), le problème de la diversité « n’est pas supprimé, mais il est transformé d’une manière qui
permet  de  lui  apporter  une  solution »  (Id.).  On  l’aura  compris,  en  conformité  avec  la  thèse
d’Héraclite selon laquelle la justice est conflictuelle, le conflit est, pour MacIntyre, inhérent au
processus de différenciation, de reproduction et de renouvellement des traditions, qu’il s’agisse
des conflits entre traditions ou des conflits internes à chaque tradition. Car « une tradition est un
débat qui s’étend dans le temps » (Ibid., p. 13). Aucune ne peut parvenir à satisfaire sa prétention
à  l’universalité,  prétention  qui  est  tout  particulièrement  celle  de  Kant.  La  compréhension
historique de ce processus impose de resituer « les débats conflictuels de notre temps […] dans
les contextes historiques qui les ont produits » (Ibid., p. 14), c’est-à-dire de remonter aux origines
de ces débats.  Dans le champ limité pris en considération par MacIntyre (voir note infra),  ce
processus  prend  naissance  à  la  fois  en  Grèce  avec  Homère  et  au  Moyen  Orient  avec  le
monothéisme (seule la filiation judéo-chrétienne faisant alors l’objet d’une investigation). Ainsi,
« le conflit tel qu’il apparaît dans l’ordre social et culturel d’Athènes aux Ve et IVe siècles avant
notre ère [ainsi que] ce qui s’est passé à Jérusalem au VIIe siècle sous le règne du roi Jonas – avec
la redéfinition de la relation du peuple du royaume de Juda à une histoire dont l’évènement
central était la révélation de la loi divine à Moïse sur le mont Sinaï – est […] partie intégrante du
passé sans lequel  notre présent  ne peut  être compris  correctement »  (Ibid.,  p. 14).  MacIntyre
donne toutefois plus d’importance à la première de ces deux origines.
172. MacIntyre  s’en  tient  à  quatre  traditions  pour  illustrer   « le  concept  d’investigation
rationnelle  constituée  par  et  constitutive  d’une  tradition »  (Ibid.,  p. 10).  Ce  sont  la  doctrine 
aristotélicienne, la version augustinienne du christianisme, la tradition écossaise du XVIIe siècle
« subvertie  de  l’intérieur »  par  Hume,  enfin  le  libéralisme  moderne.  Chacune  véhicule  « à
l’intérieur  d’elle-même  un  type  particulier  de  conception  de  la  justice  et  de  la  rationalité
pratique » (Id.). Pour MacIntyre, « chacune fait partie de l’arrière-plan de notre culture » (Id.). Il
est conscient de laisser de côté tout un pan du processus global à l’échelle mondiale, d’abord la
tradition judaïque, la tradition prussienne qui est le pendant continental de la tradition écossaise
avec Kant, Fichte et Hegel, et la pensée islamique, mais aussi les traditions d’investigation en
raison produites en Inde et  en Chine.  L’hypothèse est  que les  principaux enseignements que
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MacIntyre  tire  de  son  investigation  historique  dans  le  champ  limité  qui  est  le  sien  sont
généralisables.
173. Dans  la  conception  écossaise  traditionnelle,  « la  justice  était  précisément  ce  que  Hume
considérait  qu’elle  ne  pouvait  être,  c’est-à-dire  antérieure  à  toute  règle  de  propriété »  (Ibid.,
p. 346).
174. « Une propriété des individus indépendamment de leur intégration à des relations sociales »
(Ibid., p. 349), comme chez Bentham ou Kant.
175. À ce titre, le Traité de Hume et la conception libérale s’opposent à la « théologie rationnelle »
(Ibid., p. 180) de Thomas d’Aquin.
176. Étant donné son champ de recherche, MacIntyre ne peut défendre la position selon laquelle
ces deux débats sont universels et  non proprement occidentaux. Mais telle est au moins son
hypothèse. De même que celle qu’il  est toujours d’actualité (voir ce que certains appellent la
« guerre des civilisations » à propos de l’opposition entre l’Occident et certaines composantes du
monde islamique [ou musulman]).
177. Ibid., p. 49. Ces deux débats se mêlent et s’entrechoquent à chaque époque en étant formulés
dans des termes qui, parce qu’ils sont spécifiques au contexte social, changent dans le temps. Et
sans que chaque tradition puisse être présentée simplement comme un couplage cohérent de
deux positions (même si cela conduit à quatre arrangements possibles).
178. Ibid., p. 30.
179. Ibid., p. 15.
180. Ibid., p. 22, je souligne. Cette proposition ne doit pas être confondue avec celle selon laquelle,
dans toute société, les actes qui relèvent des structures de la normalité en place – ce que l’on fait
normalement au cours d’une journée ordinaire et qui relève de la conscience pratique dont parle
Giddens  (voir  supra) –  ne  sont  pas  précédés  d’un  raisonnement  et  ne  donnent  pas  lieu  à
justification (il n’y a le plus souvent un raisonnement préalable et une justification qu’en cas de
transgression de la normalité). À l’époque des poèmes d’Homère, les structures de la normalité
sont considérées « comme dignes de respect, indépendamment de tout raisonnement et avant
tout  raisonnement ;  et  lorsqu’elles  sont  considérées  ainsi,  c’est  en  général  parce  que  les
structures  de  la  vie  courante  sont  considérées  comme  une  expression  locale  de  l’ordre
cosmique »  (Ibid.,  p. 28).  Il  y  a  tout  lieu  de  retenir  que  ce  contexte  social  est  celui  de  la
« communalisation » de Weber, celui qui précède la « sociation ».
181. « Tout raisonnement pratique naît de la question délibérative : “que dois-je faire ?”» (Ibid.,
p. 27).
182. Ibid., p. 45.
183. L’opposition entre ces deux conceptions ne tient pas au fait qu’une personne ou un ordre
social ne pourrait être en même temps juste selon ces deux sens du terme. Au contraire, on a
besoin pour l’excellence dans l’exercice de telle ou telle activité (la poésie, la guerre, etc.) des
biens de la coordination efficace – ces biens sont à l’époque, le pouvoir, la richesse et la célébrité,
ce sont ceux qu’une coordination efficace permet d’atteindre et qui servent de critères pour juger
de l’efficacité de la coordination ; et inversement.
184. Le parallèle entre Hume et Aristote est tout à fait remarquable. « Tous deux proposent une
conception de la rationalité pratique selon laquelle l’individu qui raisonne juste le fait en tant
que membre d’un type particulier de société politique, et non en tant que simple individu » (Ibid.,
p. 345, je souligne).
185. Ibid., p. 11. Pour MacIntyre, ce « clairement reconnaissable » s’impose lorsqu’on prend en
compte les débats récurrents qui ont eu lieu entre les partisans de la mise en œuvre du projet de
la société libérale à propos des problèmes posés par cette mise en œuvre. Pour lui, l’histoire de
ces débats internes nous fournit les meilleures raisons de penser que la croyance en la possibilité
d’une universalité rationnelle indépendante de toute tradition est une illusion (Ibid., p. 361).
186. Ibid., p. 11.
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187. Ibid., p. 362.
188. Ibid., p. 363, je souligne.
189. Id. Le « mérite » dont parle MacIntyre est celui que considère Aristote, celui qui a trait au
degré d’excellence de chacun dans sa vie. Ce n’est que l’une des composantes du « mérite » au
sens (large) où en parlent Foré et Parodi à propos de la justice distributive. Ce n’est donc pas celui
auquel se réfère la droite française au début du XXIe siècle lorsqu’elle dit que « celui qui travaille
plus mérite de gagner plus », ou encore celui qu’on invoque lorsque l’on justifie l’enrichissement
personnel par son activité propre en l’opposant à l’héritage (voir infra, partie VI).
190. Dans le raisonnement pratique du libéralisme moderne, « c’est l’individu en tant qu’individu
qui raisonne » (Id.). Ce n’est plus l’individu en tant que citoyen (Aristote), l’individu en tant qu’il
est engagé dans la recherche de son bien qui fait corps avec celui de sa communauté (Thomas
d’Aquin)  ou encore  l’individu en tant  que  propriétaire  ou non-propriétaire  dans  une société
caractérisée par des relations particulières de réciprocité (Hume). MacIntyre note à ce sujet que
le  théorème  d’impossibilité  d’Arrow  est  une  contribution  essentielle au  débat  interne  à  la
tradition en question ; cette contribution rend manifeste qu’il ne peut s’agir que d’une tradition
de plus.
191. Ibid. p. 368, je souligne. MacIntyre précise que « de fait, il peut être nécessaire à l’occasion de
se  soumettre  aux  normes  de  la  justice  pour  satisfaire  ses  préférences,  et  l’efficacité  et  la
rationalité peuvent donc dicter ce genre de soumission » (Id.). Il sera précisé dans la suite qu’à ce
propos, MacIntyre retient une compréhension de la rationalité pratique particulière, celle dans
laquelle la personne s’est alignée sur le mode de justification qui a droit de cité dans l’espace
public  en  ce  qui  concerne  la  justification  raisonnée  de  ses  propres  pratiques  et  même  une
spécification de celle-ci propre à l’utilitarisme. En cela elle n’a donc pas la généralité voulue pour
être considérée comme celle qui prévaut dans les sociétés modernes observables.
192. Ibid., p. 368.
193. Ibid., p. 369.
194. Id.
195. Ibid., p. 370. Cela conduit à dire que « l’individualisme libéral a sa propre conception très
générale du bien qu’il impose dans la politique, le droit, la société, et la culture partout où il en a
le pouvoir » (Ibid., p. 361). En l’occurrence, « le bien suprême du libéralisme n’est ni plus ni moins
que la préservation de l’ordre politique et  social  libéral » (Ibid.,  p. 371).  En conséquence,  « sa
tolérance envers les conceptions rivales du bien dans le domaine public est sévèrement limitée »
(Ibid., p. 361).
196. Ibid., p. 370.
197. Ibid., p. 372.
198. Id.
199. Je  reprends  ici  la  formulation  de  cette  proposition  par  Forsé  et  Parodi  (2010,  p. 9,  je
souligne). Une autre formulation est celle que retient Simon Wuhl. Ce dernier fait état de deux
traditions. La première est « [celle qui], depuis Kant notamment, privilégie la recherche du Juste
sur celle du Bien ; l’élaboration de normes consensuelles pour l’établissement de la justice sociale
[…] prenant l’ascendant sur la soumission du corps social à des valeurs ». La seconde est « celle
qui,  depuis  Aristote,  subordonne  les  conditions  du  bon  fonctionnement  de  la  société  à
l’établissement d’un consensus social autour d’une conception du bien, de la vie bonne et du
corpus de valeurs  qui  la  favorise ».  Et  il  ajoute que « le  débat  théorique à  dominante anglo-
saxonne sur les références normatives du fonctionnement social […] oppose les partisans de la
priorité du juste et de l’individuel, d’une part, et ceux de la priorité du bien et du collectif »
(2002, p. 60-61). Il revient au même de dire qu’avec la priorité du juste on aurait un primat de la
liberté sur l’égalité et avec la priorité du bien, un primat de l’égalité sur la liberté. Il est montré
dans la  suite  que  cette  opposition  est  dénuée  de  sens,  dès lors  que  l’égalité  ne  peut  être
considérée comme une valeur, à la différence de ce qu’il en est pour la liberté. Pour en revenir à
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Forsé et Parodi, ces derniers considèrent qu’ils ne font que préciser leur proposition en ajoutant
que « les sociétés anciennes ont en commun, par-delà leur diversité, d’exiger l’adhésion à une
même conception du bien. Cette conception partagée est bien au cœur de leur cohésion » (2010,
p. 9).  Or,  selon  l’analyse  qu’en  fait  MacIntyre,  la  conception aristotélicienne  de  la  justice  en
termes d’excellence dans la cité athénienne est contradictoire à cette proposition parce que, si
l’excellence  est  le  bien  comme  tel,  celle-ci  à  diverses  facettes  – l’excellence  en  pouvoir,  en
richesse  ou  en  célébrité –  dont  la  caractéristique  commune  est  le  juste  milieu  (voir  infra
concernant la position particulière de la cité ancienne au regard de la société traditionnelle).
200. L’un des premiers exemples connus de normes codifiées est le code d’Hammurabi, ce roi qui
règne à Babylone autour de 1800 avant notre ère. Ce code est « un recueil de ses lois et décisions
de justice » (Harari, 2015, p. 133).
201. Aristote, 1998, p. 10. Rappel : le juste en question est donc celui qui s’oppose à l’injuste et
non celui des mathématiciens qui s’oppose au faux. Nous avons vu que ce n’est pas toutefois sans
raison que le même terme est employé en français dans les deux sens. Dans un cas comme dans
l’autre, une règle ou un principe doit être respecté pour que l’on puisse dire que « c’est juste ».
202. Ibid., p. 10.
203. Ibid., p. 10 et 12-13, je souligne. Cela revient à dire que la liberté des Anciens consiste tout
particulièrement dans la capacité laissée au citoyen de pouvoir choisir de se conformer aux lois
ou de ne pas s’y conformer.
204. Ibid., p. 11, je souligne.
205. Ibid., p. 13, je souligne.
206. Égalité proportionnée : si un partage se fait entre les personnes A, B, C, etc. avec p(A) ce que
reçoit A, p(B) ce que reçoit B, etc., l’« égalité » de ces parts s’apprécie en considérant un domaine
dans lequel les personnes en question diffèrent, A ayant r(A), B ayant r(B) etc. ; le critère « r » sert
de référence ; les parts sont dites égales si p(A)/r(A) = p(B)/r(B) = p(C)/r(C), etc. (exemple : de
l’eau est partagée entre des paysans ou maîtres de domaines : le critère « r » retenu est la surface
des terres cultivées). Égalité arithmétique : la personne A échange avec B ; X(A) est ce que A cède
et X(B), ce que B cède en échange. On doit avoir X(A) = X(B), égalité qui n’a de sens que si X(A) et
X(B) sont évaluées avec la même unité de compte (voir infra, concernant la monnaie). Aristote
distingue deux types d’échange : le règlement d’un dommage (ce qui est repris à celui qui a causé
le dommage et qui est rendu à celui qui l’a subi rétablit l’équilibre) et les échanges volontaires qui
se réalisent finalement par l’intermédiaire de la monnaie (ce que cède l’un doit être égal à ce qu’il
reçoit, c’est-à-dire à ce qu’il peut acheter avec la quantité de monnaie qui lui a été versée). Parler
de justice corrective convient sans problème pour le premier domaine que prend en compte
Aristote ; à savoir, les jugements visant à sanctionner quelqu’un pour le tort qu’il a causé à un
autre.  Il  s’agit  de  corriger  en  rétablissant  l’égalité,  cette  dernière  étant  alors  l’égalité
arithmétique. Par contre, cela ne convient pas pour le second domaine, celui des échanges. En ce
second domaine,  l’expression  qui  convient  le  mieux  est  celle  de  justice  commutative.  Il  y  a
d’ailleurs un débat d’interprétation du propos d’Aristote à ce sujet. Ainsi, Maurice Godelier, dans
sa préface à l’ouvrage de Polanyi et Arensberg cité supra, considère que « la justice corrective
corrige  des  injustices  qui  ont  pu  être  commises  dans  les  transactions  (synallagmata)  privés,
directes entre des hommes libres. Aristote ne discute donc pas de prix « juste ou injuste » mais de
fraude ou de bris de contrat. Il insiste sur le fait que les échanges entre hommes libres doivent
reposer sur la réciprocité » (Polanyi et Arensberg, 1975, p. 22). L’interprétation retenue ici n’est
pas celle-là. On considère qu’en ce second domaine, il ne s’agit pas de « corriger une injustice »,
mais, pour celui qui échange, de respecter l’égalité arithmétique entre ce qu’il cède et ce qu’il
reçoit, ce qui renvoie bien à la question dite du « juste prix » (en monnaie). C’est bien d’échange
(au sens de Polanyi) dont il  s’agit, et non de réciprocité. D’ailleurs, Aristote nous dit que « la
réciprocité n’est  en accord ni  avec le  droit  distributif  ni  avec le  droit  correctif  […].  Dans les
rapports d’échange, cette forme de droit contient la réciprocité selon la proportion et non selon
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l’égalité. Car la cité conserve son unité grâce à cette réciprocité proportionnelle » (Aristote, 1998,
p. 16-17).
207. Voir notamment ce que l’on a dit à ce propos pour Forsé et Parodi.
208. Cette proposition s’impose parce que le juste ne peut être pensé sans le bien, qu’il le soit
après le bien ou en même temps que le bien. Quant au recours à « l’antériorité du juste » pour
justifier une pratique, il s’agit d’une expression « qui n’a pas de sens », comme nous l’avons vu,
pour  la  justification  d’une  norme-règle.  En  effet,  une  telle  « justification »  consiste,  pour  la
personne concernée, à dire que sa pratique est justifiée parce qu’elle s’est conformée à ce qui est
légal. Or, ce n’est pas une justification en termes moraux.
209. Ibid., p. 16. Comme cela a été indiqué supra, la traduction privilégiée ici, pour le terme grec
traduit dans cette citation par « correctif », est « commutatif ».
210. Le  verbe  « découvrir »  convient  parfaitement,  parce  que  cette  définition  existe
antérieurement au travail de la raison. Si ce dernier conduit à une autre définition que celle qui
procède  de  la  sacralisation,  celui  qui  émet  cette  idée  est  considéré  comme  un  déviant.  Par
ailleurs, il a déjà été dit que la proposition selon laquelle le travail de la raison conduit à une idée
du  bien  sans  buter  sur  le  juste  est  le  propre  de  toute  philosophie  essentialiste  parce  qu’on
suppose alors (i) que la fin de l’homme est dictée par sa nature, (ii) que celle-ci existe (elle n’est
pas un objet de choix pour l’homme) et (iii) que le bien est de se conformer à cette fin. Pour le
dire autrement, ce travail ne débouche pas sur une interrogation, ou encore sur un choix. La
« liberté des anciens » en découle : la liberté de l’homme est seulement de pouvoir choisir entre
se conformer à ce que sa nature lui indique comme fin et se laisser guider par ses passions (la
partie non rationnelle  de l’âme nous dit  Aristote),  c’est-à-dire faire le  mal.  Dans le  cadre du
couplage de la sacralisation et de la raison, la philosophie est nécessairement essentialiste. Mais
l’inverse n’est pas vrai (voir infra).
211. Sans toutefois faire appel au concept de mode de justification, ce point de vue est celui que
défend Cornélius Castoriadis (voir note supra).
212. Toutefois, comme, en sacralisation raisonnée, l’intérêt général est un intérêt commun, le
recours à ce mode n’est pas exclu. Mais on fait alors dire aux Dieux ce que le recours à la raison
commande de leur faire dire.
213. Les  philosophies  existentialistes  qui  portent  cette  façon,  révolutionnaire  à  l’époque,  de
justifier  en  priorité  du  juste  sont  à  Athènes  celle  d’Épicure,  s’inspirant  pour  une  part  de
Démocrite, et à Rome celle de Lucrèce qui revendique d’être un disciple d’Épicure.
214. Voir l’analyse de MacIntyre.
215. Cette idée est surtout avancée par les « humanistes » qui sont ainsi qualifiés parce qu’ils s’en
remettent à une philosophie essentialiste.  Tel  est notamment le cas d’Harvey Cox et Daisaku
Ikeda :  dans  leur  entretien  relaté  dans  The   Persistence   of  Religion (2009 ;  trad. fr.,  2012),  ils
s’entendent pour dire que « l’avidité débridée est une caractéristique de la société moderne »
(2012, p. 52).
216. Rousseau, 1996 [1762], p. 56.
217. Je préfère parler d’individualité au sens d’Erich Fromm ou encore d’identité moderne comme
Charles Taylor et  non de liberté,  pour une raison qui apparaîtra clairement dans la suite (la
liberté  est  considérée  comme  étant  une  valeur).  Nous  avons  vu  que  chez  Fromm,  l’identité
moderne est entendue comme le résultat du processus d’individuation à l’échelle de l’histoire,
processus qui donne lieu à un saut qualitatif avec l’avènement de l’époque moderne, et donc
comme quelque chose qui peut tout à fait aller de pair avec la peur de la liberté. Chez Taylor,
l’identité moderne est bien distinguée de l’individualisme considéré par lui, dans une optique
philosophique normative,  comme en étant  une forme dégradée.  À ce  titre,  la  confusion assez
systématiquement faite entre l’individualité, ou l’identité propre de chacun si l’on préfère, et la
liberté est tout à fait préjudiciable à une bonne compréhension de ce passage des Anciens aux
modernes.
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218. Cette invention est tout à fait distincte de l’invention du sacré ou d’un Dieu unique. On ne
peut donc, comme le retient Yuval Noah Harari, considérer que « toute coopération humaine à
grande échelle – qu’il s’agisse d’un État moderne, d’une Église médiévale, d’une cité antique ou
d’une  tribu  archaïque –  s’enracine  dans  des  mythes  communs  qui  n’existent  que  dans
l’imagination  collective »  (Harari,  2015,  p. 39).  Cela  revient,  en  effet,  à  confondre  ces  deux
inventions. De plus, si l’invention des valeurs est concomitante à la « révolution scientifique »
(qui, pour Harari, est la spécificité de la forme moderne de « coopération humaine ») et si l’on est
manifestement en présence d’un lien systémique entre les deux, la révolution scientifique n’est
pas la cause et l’invention des valeurs, le résultat.
219. À noter que les termes de communauté et de société servent tout autant à désigner un
groupement humain global qu’un groupement humain intermédiaire.  Ils  sont utilisés dans ce
tableau et dans la suite à propos d’un groupement global, sans que cela soit précisé à chaque fois,
sauf exception. À propos de groupement intermédiaire, on parlera de communauté intermédiaire
(exemple : une communauté religieuse) et de société intermédiaire (exemple : une société par
actions).
220. L’hypothèse que l’on peut faire est que le matriarcat s’est imposé tant que la fécondation de
la  femme a  été  attribuée  à  la  puissance  tutélaire,  en  étant  dissociée  dans  la  conscience  des
humains (hommes et femmes) de l’acte et du plaisir sexuel. La découverte du lien entre les deux
aurait « tué » le matriarcat. Pour autant, cette hypothèse n’implique pas que le patriarcat aurait
suivi  historiquement  le  matriarcat.  Les  deux  ont  pu  coexister  dans  la  mesure  où  d’autres
dispositions physiques que la capacité de mettre au monde des enfants, aussi attribuées par la
puissance tutélaire, sont à même de justifier la position de grand dans la communauté.
221. Voir Fromm (1963).
222. Graeber, 2013, p. 255, je souligne.
223. Ibid., p. 178.
224. Ibid., p. 258.
225. Ibid., p. 214.
226. Ibid., p. 231.
227. Rappel : « Nous appelons “sociation” une relation sociale lorsque, et tant que, la disposition
de l’activité sociale se fonde sur un compromis d’intérêts motivé rationnellement ou sur une
coordination d’intérêts motivée de la même manière » (Weber, 1995 [1921], p. 78). En première
analyse, la « relation sociale » de Weber est un groupement humain global et la « disposition de
l’activité sociale » est l’institution du vivre-ensemble à l’échelle de ce groupement. En raison de
cette motivation rationnelle, seule la société moderne relèverait pleinement de la « sociation » de
Weber. La « société traditionnelle » (voir infra) relèverait à la fois de la « communalisation » et de
la « sociation ».
228. Mairet, 1996, p. 6.
229. Arendt, 1983, p. 299. Pour Hannah Arendt, « la pluralité humaine, condition fondamentale
de l’action et de la parole, a le double caractère de l’égalité et de la distinction. […] Si les hommes
n’étaient pas distincts, chaque être humain se distinguant de tout autre être présent, passé ou
futur, ils n’auraient besoin ni de la parole, ni de l’action pour se faire comprendre. Il suffirait de
signes et de bruits pour communiquer des désirs et des besoins immédiats et identiques entre
eux » (Ibid., p. 231-232). On précise dans la suite ce qu’elle entend par « action ». Pour pouvoir,
comme cela est fait ici, généraliser sa définition de la souveraineté, il faut détacher la « pluralité
humaine » de l’égalité, pour s’en tenir à la distinction. D’ailleurs, quand elle nous dit qu’« aucun
homme  ne  peut  être  souverain,  car  la  terre  n’est  pas  habitée  par  un  homme  mais  par  des
hommes » (Ibid., p. 299), c’est au sens général qu’elle se réfère. Ce qu’elle nous dit ne contredit
pas l’affirmation selon laquelle la société traditionnelle se caractérise par la personnification de
la souveraineté : un individu particulier est le souverain. En effet, comme cela est indiqué ci-
dessous,  il  ne l’est  pas « en tant qu’homme »,  mais en tant que représentant de la puissance
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céleste  (voir  la  cosmologie  céleste).  D’ailleurs,  cette  possibilité  de  la  personnification  de  la
souveraineté ne peut aller de pair avec l’égalité.
230. Voir note ci-dessus.
231. On revient sur cette définition dans la partie suivante. Il  s’avère, en effet,  que le terme
« travail », avec ce sens qu’il a en modernité, n’a pas d’équivalent dans les langues des sociétés
traditionnelles,  le  terme  employé,  en  français  du  Moyen Âge,  étant  celui  de  labeur  (le  labor
romain) – voir Baechler (1997).
232. On s’en tient à cette étape à un premier cadrage de la monnaie. Ce cadrage est approfondi
dans  la  partie IV  suivante.  Quant  à  l’histoire  de  l’instrument  monétaire,  qui  permet  de
comprendre pourquoi le terme « argent », qui désigne un métal, est communément utilisé pour
parler  de  l’instrument  monétaire,  ou  plus  simplement  de  la  monnaie,  elle  n’est  décrite  et
analysée que dans la partie V.
233. Y compris celle de David Graeber (voir infra).
234. En réservant l’emploi du terme « dette » à une dette d’une certaine somme, c’est-à-dire en
ne disant pas qu’une obligation morale de rendre est une dette, Graeber nous dit : « la différence
entre  une  dette  et  une  obligation,  c’est  qu’une  dette  est  quantifiable  avec  précision.  Ce  qui
nécessite la monnaie. Ce n’est pas seulement que la monnaie rend possible la dette : la monnaie
et la dette entrent en scène exactement au même moment » (Graeber, 2013, p. 30).
235. S’agissant de l’entité « monnaie », le raisonnement fonctionnaliste est celui qui supporte la
fable  du  passage  du  troc  à  l’échange  monétaire :  la  fonction  à  assurer  étant  de  faciliter  les
échanges (au regard de ce qu’il en est avec le troc), la monnaie a été créée pour assurer cette
fonction.
236. À  ce  titre,  le  débat  portant  sur  la  façon  de  concevoir  la  monnaie,  qui  comprend  celui
concernant  son  origine,  est  distinct  du  principal  débat  relatif  à  l’histoire  de  l’instrument
monétaire, celui de savoir si la monnaie de crédit, le fait de régler ce que l’on doit à l’aide d’une
créance dont on dispose (écrite dans un livre de comptes) au lieu d’utiliser comme instrument
des pièces, est intervenue après la découverte de la monnaie ou si les pièces de monnaie sont
venues bien après les systèmes de crédit. La thèse de Mirchell Innes, que David Graeber reprend à
son  compte,  défend  la  seconde  vision  de  l’histoire  en  question  en  dénonçant  l’illusion  qui
« consiste à croire qu’à l’époque moderne, on a introduit un système, le crédit, qui permet de se
passer de la monnaie et qu’avant la découverte de ce système les achats se payaient en liquide,
c’est-à-dire en pièces de monnaie » (cité par Graeber, p. 53). Cette thèse, sur laquelle on reviendra
dans la suite en la rejetant, ne porte que sur ce second débat.
237. On exclut donc l’étalonnage des esclaves (qui sont capturés) et des femmes.
238. Une telle relation commerciale est analysée dans la partie suivante. Il est alors expliqué
pourquoi on parle de relation commerciale plutôt que de relation marchande.
239. Selon  nos  connaissances  actuelles,  la  pratique  du  prêt  à  intérêt  aurait  été  inventée  en
Mésopotamie et « c’est là aussi que sont apparus les premiers États du monde » (Graeber, 2013,
p. 81). Par ailleurs, on laisse de côté la forme de prêt, qualifiée d’apport, qui est sans limitation de
durée et  sans garantie  de rémunération et  qui  est  à  l’origine de la  constitution des  sociétés
commerciales, en tant que personnes morales, qui sont apparues à l’aube de l’époque moderne.
240. Graeber, 2013, p. 30.
241. Ibid., p. 22.
242. Id.
243. Parler à ce sujet de dette évaluée en argent et de « quelqu’un qui doit de l’argent » est alors
justifié par le fait que l’argent est la matière de l’instrument monétaire (des lingots ou des pièces
frappées),  ce  qui  est  notamment  le  cas  dans  les  temples  de  la  civilisation  mésopotamienne
(Graeber,  2013,  p. 51).  À  notre  époque,  le  terme  « argent »  est  encore  utilisé,  bien  que
l’instrument monétaire soit la monnaie bancaire à cours forcé (voir infra).
244. Id.
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245. Ibid., p. 11.
246. D’ailleurs, le lien entre violence et monnaie que postule David Graeber diffère nettement de
celui qui l’est par Michel Aglietta et André Orléan dans La violence de la monnaie, en se fondant sur
la mimêsis d’appropriation de René Girard (Aglietta et Orléan, 1982).
247. C’est dans le cadre de chacun de ces rapports que la question de l’équivalence est réglée.
Finalement, il semble bien que ce que n’a pas compris Graeber est que ce n’est pas la monnaie qui
règle l’équivalence (ce n’est pas parce que l’on a compté en monnaie ce que l’on doit à celui à qui
on achète, par exemple une bêche, que l’on a réglé le point de savoir si le prix convenu respecte
la condition d’équivalence – le prix de la bêche est juste selon cette condition qui est une
convention. Cela n’enlève rien à tout ce qu’il nous dit des effets délétères de l’introduction de la
monnaie, tout particulièrement en ce qui concerne les relations entre les hommes et les femmes.
248. C’est dans le cadre de chacun de ces rapports que la question de l’équivalence est réglée.
Finalement, il  semble bien que ce que n’a pas compris Graeber est le fait que ce n’est pas la
monnaie qui règle l’équivalence. Ce n’est pas parce que l’on a compté en monnaie ce que l’on doit
à celui à qui on achète, par exemple une bêche, que l’on a réglé le point de savoir si le prix
convenu respecte la condition d’équivalence – le prix de la bêche est juste selon cette condition
qui  est  une  convention.  Cela  n’enlève  rien  à  tout  ce  qu’il  nous  dit  des  effets  délétères  de
l’introduction de la monnaie, tout particulièrement en ce qui concerne les relations entre les
hommes et les femmes.
249. On  est  en  droit  de  penser  que,  lorsque  Michel  Aglietta  parle  de  la  souveraineté  de  la
monnaie, il en reste à cette représentation parce qu’il n’a pas dissocié la souveraineté du Droit
politique.
250. Cette espèce comprend divers modèles qui  se sont succédés ou ont coexisté à certaines
époques.  L’un  d’entre  eux  est  celui  de  la  Chrétienté  médiévale  magistralement  analysé  par
Jacques Le Goff dans La civilisation de l’Occident médiéval (Le Goff, 1982, 1re éd. 1964). Il ne peut être
question, dans cet ouvrage, de faire le point sur ces divers modèles qui se distinguent par la
forme de la cosmologie céleste (celles des pays à religion monothéiste n’est pas la même sue
celles  de la  Chine ou de l’Inde)  et  la  forme de la  sacralisation raisonnée qui  lui  correspond.
Concernant le  modèle de la  Chrétienté médiévale,  on peut s’en remettre à  la  proposition de
Jacques Le Goff selon laquelle le nouveau monde qui est né en Occident pendant les quatre siècles
qui séparent la mort de Théodose (395) du couronnement de Charlemagne (800) « résulte de la
rencontre et de la fusion de deux mondes en évolution l’un vers l’autre, d’une convergence des
structures romaines et des structures barbares en train de se transformer » (Le Goff, 1982, p. 25).
Ce dont on est assuré, selon cette analyse, est que ce modèle particulier procède de l’abandon de
certaines  des  caractéristiques  « modernes »  de  la  Cité  antique  (ou  du  monde romain,  si  l’on
préfère). En effet, « on sent ce qui se passe de décisif à l’époque carolingienne pour le monde
médiéval. Chaque homme désormais va dépendre de plus en plus de son seigneur et cet horizon
proche, ce joug d’autant plus lourd qu’il  s’exerce dans un cercle plus étroit seront fondés en
droit, la base du pouvoir sera de plus en plus la possession de la terre, et le fondement de la
moralité  sera  la  fidélité,  la  foi  qui  remplaceront  pour  longtemps  les  vertus  civiques  gréco-
romaines. L’homme antique devait être juste et droit, l’homme médiéval devra être fidèle » (Ibid., p. 41, je
souligne). Cet abandon est significatif d’un retour à la sacralisation raisonnée, c’est-à-dire d’une
appartenance du modèle en question à l’espèce « société traditionnelle ».
251. Khaldoun, 1967-1968 [1377-1382], p. 81-82 et 85.
252. Ibid., p. 86 et 89.
253. Freud, 2010, p. 85.
254. Ibid., p. 89, je souligne.
255. Ibid., p. 91.
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